
Chambre des Représentants. 
SEANCE DO 5t MAI 19~1. 

PROJET DE LOI ORGANIQUE DES ÊLE_CTIONS PROVINCIALES· 

EXPOSÉ DES MOTIFS -- 
MISSIBORS, 

Le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos dé'ii: 
hérations a pour but de déterminer le nombre et la répartition des conseil­ 
lers provinciaux et d'organiser les opérations des élections provinciales. 

Les conditions de l'électorat font l'objet d'une proposition de loi dont la 
Chambre est saisie et sur laquelle le Parlement pourra se prononcer indé­ 
pendamment du projet ci-joint. 

Ln réforme du régime électoral provincial soulevait une série de questions 
importantes concernant la détermination du nombre total des conseillers par 
province et leur répartition entre les circonscriptions électorales, le mode 
de formation de ces circonscriptions, le sytème de votation, de répartition 
des sièges et de désignation cf es élus. 

Une commission mixte, instituée pa1· un arrêté ministériel du 20 janvier 
dernier a été chargée d'examiner ces questions el de formuler un avant­ 
projet mettant en œuvre les solutions qu'elle proposerait. 

Cette commission a terminé ses travaux et a soumis au Gouvernement un 
avant-projet de loi auquel celui-ci se rallie entièrement. Le rapport qui 
l'accompagne et dont le texte est reproduit ci-après justifie d'une façon 
claire et complète les diverses propositions de la commission. 

Une disposition transitoire ajoutée au projet charge le Roi de dissoudre les 
conseils provinciaux et de pourvoir à la convocation des collèges électoraux 
pour le renouvellement intégral des conseils provinciaux ainsi qu'à l'instal­ 
lation des nouveaux conseils. 

Cette disposition, analogue à celle qui a fait l'objet d'une loi du H avril 
i894J est justifiée par les circonstances. 

Le Premier ~/inistre, 
Ministre de l'Intérieur, 

H. CARTON DE WIART. 
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RAPPORT 
de la Commission de revisio11 de 1.a lol électorale provinciale. 

Nombre et répartition des conseillers provinciaux. 

De tous temps il a été reconnu impossible d'adopter pom· toutes lei pro• 
vinces la mème proportion <le conseillers par rapport au chiffre de la popu­ 
lation. Ce chiffre, inférieur pour telle province à 2ts0,000 habitants, dépasse 
le million, mire un million et demi pour telle autre. Un diviseur uniforme, 
un conseiller par !0,000 habitants, par exemple, - amènerait à constituer 
ici une assemblée délibérante exagérément nombreuse, un véritable parle­ 
ment, et là une assemblée de 'I uelques membres seulement. Aussi, dès 
l'origine, en -1852, a-t-on fixé un diviaeur spécial pour cl&aque prooinee. Le 
tableau de répartition annexé à la loi provinciale du 50 avril i856 était 
établi d'après des hues de répartition variant de un conseiller par 
ti1000 habitants à un conseiller par I0,000 habitants suivant la province et 
plusieurs lois ont successivement modifié les proportions d~ i836 en tenant 
compte de l'accroissement inégal de la population. 

Après chaque recensement décennal établissant officiellement, commune 
par commune, le chiffre de la population du Royaume, le tableau de répar­ 
tition des conseillers provinciaux était révisé, chacun des cantons se voyant 
assigner autant de conseillers que sa population comprenait de fois le divi­ 
seur fixé, les fractions supérieures à la moitié du diviseur étant forcées et 
les fractions inférieures négligées. Encore, par égard pour les situations 
acquises, s'est-on toujours abstenu de réduire la représentation des cantons 
qui auraient dû perdre un siège. Dans ces conditions, toute répartion nou­ 
Hile ne pouvait se traduire que par une augmentation du nombre total des 
conseillers provinciaux el par un défaut croissant de prcportionnalité dans 
la province même. 

Il a paru à notre Commission qu'il serait préférable d'arrêter, pour la 
fixation du diviseur, des règles fixes ne laissant aucune place aux hésitations 
et aux tâtonnements et d'assurer, par l'abandon 'du privilège, devenu peu 
justifiable, des positions acquises, une plus exacte proportionnalité. C'est 
pourquoi, adoptant le système de la loi communale, notre Commission· pro .• 
pose d'arrêter définitivement le rapport entre le nombre des conseillers 
provinciaux et le nombre des habitants de !a province constaté par le recen­ 
sement décennal le plus récent, en inscrivant dans la loi provinciale un 
article ainsi conçu : · 
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« Le conseil provmcial est composé de : 

» 50 membres dans les provinces de moins de 250,000 habitants, 
)) 60 - - 2rso,ooo à fioo,ooo - 
)) 70 - - · - ~00,000 à 7~0,000 
» 80 - - 750,000 à t ,000,000 
,, 90 - - ! ,000,000 d'habitants et au-dessus. » 

La répartition, dans chaque province, des conseillers entre les cantons ou 
autres circonscriptions électorales se ferait en divisant Ic chiffre de leur 
population par le nombre de conseillers qui y correspond d'après la loi et en' 
attribuant à chaque canton autant tic conseillers que le quotient de cette 
division est compris de fois duns le chiffre de population du canton, les frac­ 
tions les plus fortes étant forcées à concurrence du nombre des sièges restant 
à répartir. 

Ainsi, aucune part n'est laissée à l'arbitraire. L'opération, la répartition 
nouvelle dans les deux ans qui suivent le recensement décennal - est 
purement arithmétique. 

L'échelonnement proposé - par tranches de 2~0,000 habitants et de 
10 conseillers - donnerait actuellement, d'après les résultats du recense­ 
ment général de i910, Ie nombre suivant de conseillers par province: 

Anvers . . • . . 
Brabant . . . . . 
Flandre Occidentale . 
Flandre Orientale .. 
Hainaut . 
Liége . . • 
Limbourg . 
Luxembourg 
Namur .. 

• . . 

80 
90 

. 80 
90 

. 90 
80 
60 

. ~o 
.• 60 

Soit pour le Royaume tout entier, 680 conseillers provinciaux an lieu de 
669, nombre actuel. 

. 1 

La composition numérique des conseillers provinciaux ne sera que faible- 
ment modifiée; accrue dans cinq provinces, légèrement réduite dans les 
quatre autres, Ja plus forte réduction étant de quatre sièges. 

Oirconscriptions électorales. 

Jusqu'ici les élections provinciales se sont faites par cantons de justice de 
paix. Ces cantons étant d'importance très différente quant au nombre de 
leurs habitants, leur représentation au Conseil provincial est naturellement 
très différente aussi. Plus de cent cantons, - exactement i04 sur 2'.22 - 
n'ont droit qu'à un ou deux conseillers. Encore en est-il qui ne doivent leur 
unique conseiller qu'au bénéfice du maintien des situations acquises. 

On a YU longtemps dans celte situation, un obstacle à l'application de la 
représen talion proportionnelle. 
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Notre Commission, unanimement favorable à celte applîeauon, mais 

soucieuse de ménager les intérêts régionaux divers de la prnvinee.a examiné 
dans cette pensée les différents systèmes antérieurement préconisés. L'un 
d'eux, celui que la Section centrale de la Chambre des Représentants avait 
accueilli avec faveur en {909 a particulièrement retenu son attention. 

Dans ce système où les circonscriptieus sont maintenues intégralement 
dans leurs limites actuelles, les candidats appartenant, d'après leurs déclara­ 
tions, à un même parti. un même groupe électoral peuvent bien que présen­ 
tés dans des cantons différents du même arrondissement s'unir « s'appa­ 
renter » suivant l'expression nouvelle. Et, c11 cc cas, lesvoix obtenues dans 
tous ces cantons soul totalisées et c'est d'après les totaux d'arrondissement 
et proportionnellement à leur importance que se fait la répartition des man­ 
dats. Toutefois préalablement à la répartition générale, une première attri­ 
bution de sièges est faite dans chaque canton, considéré isolément, à raison 
d'1111 diviseur assez élevé pour qu'il reste partóut un ou plusieurs mandats à 
conférer par la seconde répartition. Les collèges électoraux cantonaux sont 
ainsi dans une certaine mesure des sections d'un collège électoral d'arron­ 
dissemenl ; certains de leurs élus sont plutôt les élus de ce collège que leurs 
propres. 

A côté d'avantages incontestables, cc système a un défaut grav<i. JI sacrifie 
les petits cantons, ceux qui ne disposent que d'un siège ou même de deux. 
Ces cantons ne retireraient généralement rien de la première répartitiou i 
certainement rien s'ils n'ont qu'un conseiller à élire. Leurs votes seraient 
déversés en totalité dans la masse commune cl pour peu qu'ils arrivent dans 
les derniers à la répartition finale (l'unique pour eux), ils seraient exposés à 
se voir imposer, pour les représenter au sein du Conseil provincial, des man­ 
dataires repoussés à la presque unanimité de leurs voix. Les groupes aux­ 
quels appartenaient les candidats de leur choix auront pu, en effet, obtenir 
la plénitude de leur droit dans d'autres cantons servis les premiers. 

Ce danger n'est pas à craindre au même point dans les colliges électoraux 
élisant au moins 4 ou ti conseillers, car là, la plupart des élus sont vérita­ 
blement les élus directs de la circoncription même; la délégation du canton 
nu près du Conseil provincial n'est que complétée par l'appoint des voix per• 
dues dans les circonscriptions voisines. 

Pour ces motifs, notre Commission a été unanime dans la décision de ne 
pas maintenir des collèges n'élisant qu'un ou deux conseillers. A quel mini­ 
mum fallait-il s'arrêter? L'un des membres de la Commission proposait le 
minimum de trois seulement, estimant ce minimum suffisant pour que la 
Proportionnelle produise ses effets et désirable pour éviter de devoir 
fusionner des cantons a intérêts nettement distincts. Un autre membre sug­ 
gérait, au contraire, l'adoption pour circonscription électorale, de l'arron­ 
dissernent administratif tout entier. 

Après discussion, la Commission s'est arrêtée au minimum de -' ·ou 
ö conseillers : plutôt ö que 4, conciliant ainsi la représentation des intérêts 
régionaux - qu'auraient compromis des groupements trop étendus 
avec la représentation proportionnelle des groupe• politiques. 
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Llr base admise est le canton électoral créé et défini par le Code électoral 
en son article i37 pour lei élections législatives, sauf à réunir deux ou 
plusieurs de ces cantons appartenant au même arrondissement administratif 
en une seule circonscription élisant au moins 5 (ou 4) conseillers: La 
circonscription nouvelle, sous la dénomination de cc district électoral >>, 
aurait pour chef-lieu la commune qui Iui donne son nom, c'est-à-dire, en 
fait, le chef-lieu du cant~n si le district n'en comprend qu'un et, s'il en com­ 
prend plusieurs, celui des chefs-lieux de cantons judiciaires ayant Ja popu­ 
lation la plus forte. Le chiffre de la population considéré est celui du dernier 
recensement général. Actuellement, c'est encore celui du recensement opéré 
le 5f décembre i9 IO. Aucun canton électoral n'est divisé en plusieurs 
districts si élevé que soit le nombre des sièges qui lui reviennent. Ainsi, les 
cantons de justice de paix ayant un chef-lieu commun ne forment, réunis, 
qu'un seul district électoral et il devient désormais inutile de scinder les 
listes électerales du chef-lieu .. D'où abrogation des articles 3 et 40 de Ja loi 
du 22 avril {898. 

Ces règles étant admises, la formation des circonscriptions nouvelles par 
réunion de cantons électoraux a pu se faire presque sans hésitation, et c'est 
à l'unanimité moins une voix que notre Commission a arrêté· le tableau de 
répartition qui accompagne l'avant-projet <le loi ci-joint. La seule opposition · 
était fondée sur Ic désir de voir maintenir isolés les cantons disposant de 
trois sièges seulement. - 

Si Ic groupement proposé est admis, le pays comprendrait tOl districts 
électoraux. Dans 62 d'entre eux, le nombre des conseillers serait de~ à 7. 
Un seul district, celui de Furnes-Nieuport, n'obtient que 3 conseillers. Un 
groùperneut plus étendu n'était pas possible, la circonscription embrassant 
l'arrondissement tout entier. H, districts n'éliront que 4 conseillers et 
rn districts en éliront de 8 à to. Ce chiffre de lO n'est dépassé que daus 
6 districts dont le territoire comprend des chefs-lieux de province qui à eux 
seuls disposent de plus de 10 sièges (Bruxelles, Anvers, Gand, Liége.Bruges 
et Namur). 

Au surplus, voici la répartition des districts entre les provinces: 
Nombre de districts électoraux dont Ic nombre 

de conseillers est de : 

Provinces. 3 .f, 5 6 7 8 
- - - - - - - 

An\'ers . . . . - 2 f f - 2 
Brabant - - -~ 4 2 1 
Flandre Occidentale. { J " 1 2 1 
Flandre Orientale - ·t tl 4 i 2 
Hainaut. - t t 7 5 1 
Liége , . - 1 ~ 2 ~ 
Limbourg • . . . - <} 5 { { 5 
Luxembourg . - 5 2 2 i 
Nnm111· . . - 2 5 t - J 

Total . . . 1 i3 27 23 12 u 

9 10 Plus de iO Total. 

f i t 
{ 

i 
f 

f 
2 t 

j 

t 1 

9· 
14 
12 
U, 
i4 
10 
{0 
9 
9 

ü tOt 
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Il est hautement désirable de donner aux groupements opérés pour eréér 
les districts électoraux un caractère de fixité qui les soustraie aux_ velléités 
de remaniement qui se produiraient presque immanquablement chaqueIois 
qu'un nouveau recensement de la population amènerait la revision de la 
répartition des conseillers entre les districts électoraux de la province. Il y 
aurait danger à remettre tous les dix ans en question la cc géographie élec­ 
toràle •> actuellement arrêtée dans une atmosphère de commune entente. 
Aussi proposons-nous d'incorporer le tableau des circonscriptions dans la loi 
provinciale même c11 remplaçant l'article 2 de cette loi organique par le 
texte ci-après : 

« ART. ~- - Le conseil provincial est élu directement par les collèges 
électoraux. Les élections se font par districts électoraux ayant. pnnr limites 
celles des cantons électoraux visés à l'article 157 du Code électoral. Un 
district peut comprendre deux ou plusieurs cantons électoraux. 

» Le groupement de ceux-ci, la désignation des chefs-lieux de district, le 
nombre des conseillers attribués à chaque district sont fixés conformément 
au tableau annexé à la présente loi. Toutefois la répartition des conseillers 
entre les districts électoraux sera revisée et mise en rapport avec la pnpu-: 
lation au plus tard dans les deux années qui suivront chaque recensement 
décennal de ln population du Royaume >). 

L'article 58 de l'avant-projet de loi prévoit celle modificalion à la loi 
provinciale. 

Représentation proportionnelle. 

Notre Commission a examiné les divers systèmes de représentation 
proportionnelle qui pourraient être appliqués aux élections provinciales. 

Ses préférences se sont portées sur le système actuellement. en vigur:ur 
pour les élections législatives. 

Une longue expérience, - de plus de vingt années - en a montré les 
mérites et les facilités de fonctionnement. Mieux que tout autre, il tend à 
réaliser, dans chaque circonscription l'nniformité de proportion entre le 
nombre des électeurs de chaque parti ou groupe politique et Ic nombre de 
leurs représentants et cela en érigeant en principe « qu'un bulletin ne peul 
exprimer qu'un seul vole et ne peut exercer d'influence que sur la collation 
d'un seul mandat ». Ce sont les. termes mêmes de l'exposé des motifs du 
projet de ioi de !899 instaurant la R. P. dans les élections législatives. « Un 
élu, - poursuivait cet exposé des motifs. - ne revient pas à chaque élec­ 
teur, mais seulement à chacun des grnupcs représentant Ic quotient élec­ 
toral. Un sullrage n'est décisif dans une élcetion que parce qu'il rencontre Ic 
concours d'autres suffrages en nombre suflisaut pour entraîner le choix d'un 
représentant ou d'un sénateur. Logiquemcut , dès qu'on part de. cette idée 
fondamentale, il ne peut plus être question de panachage•>. 

Ces considérations nous paraissent avoir conservé Loule leur valeur, reu­ 
forcée encore par l'abandon du « vole plural .•>. Ou peut y ajouter que la 
formule : c< un électeur, un suffrage », t;gulise la puissuuce électorale des 
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électeurs appartenant à des circonscriptions différentes appelées à élire l'une . 
un grand nombre, l'autre un faible nombre de mandataires. 
Tout en adoptant le système du Code électoral actuel, nous y avons 

apporté certaines modifications qui constituent des simplifications; notam­ 
ment en ce qui concerne la désignation des suppléants. 

Anjourd'hui, dans l'élection législative, lors de la présentation des candi­ 
datures, des candidats à la suppléance peuvent être proposés en même 
temps qne les candidats aux fonctions effectives et dans le même acte. 
Les candidats des deux catégories sont classés séparément. L'élection est 
double. Et, tout naturellement, il en résulte que parfois, dans l'une ou l'autre 
liste, des candidats titulaires qui, d'après les prévisions de leurs parrains, 
devaient arriver en ordre utile, n'y arrivent pas et sont définitivement 
éliminés alors que des suppléants, présentés en ordre subsidiaire, sont 
appelés à siéger par suite de vacances. Il est plus rationnel d'admettre que 
la suppléance appartienne aux candidats qui, après les élus, ont obtenu le 
plus grand nombre de voix. · 

Celle solution s'est évidemment présentée tout d'abord à l'esprit, cl ce qui 
l'a fait écarter, c'est la constatation suivante : 

La distribution, par voie de dévolution, des votes de liste s'épuise sur les 
premiers candidats à concurrence du nombre des sièges revenant à la liste, 
si bien que les candidats suivants n'ont, comme total de voix acquises, que 
les seuls votes nominatifs, personnels, généralement très peu nombreux. 
C'est uniquement ce faible nombre de voix qui déterminerait lem· classement 
et leur désignation en qualité de ter, ~m•, 5m•, conseillers suppléants, la 
grande ~nasse du corps électoral favorable à l'ordre des présentations n'y 
intervenant en rien. 

Pour éviter un tel résultat, manifestement contraire au vœu du corps 
électoral, la loi en vigueur a dédoublé l'élection; elle fait voter pour un 
titulaire d'une part et, d'autre part, pour un suppléant. 

Cet te complication peut être évitée, cl l'on peut conserver sans clic aux 
électeurs acceptant l'ordre des présentations, leur légitime part d'influence 
dans la désignation des suppléants. Il suffit de faire recommencer entière­ 
ment, après que les titulaires ont été élus, la dévolution des votes de liste 
en faveur, celle fois, des candidats non élus dans l'ordre de leur inscription 
sur le bulletin de vote. 

C'est ce que nous proposons dans l'avant-projet de loi que nous avons 
l'honneur de vous soumettre. 

Le nombre des suppléants ne pourra excéder, dans chaque liste, celui <les 
titulaires ni dépasser ~- (Art. f9 de l'avant-projet.) 

Il est à remarquer que, dans ce système, les opérations de l'élection, - 
dépouillement, recensement, etc. -, sont fort simplifiées. L'électeur ne 
pouvant marquer qu'un seul vote, soit en tète de liste, soit en regard d'un 
110111, la fixation du chiffre électoral et du total des votes de liste à répartir 
ultérieurement par dévolution ne comporte plus les subdivisions antérieure­ 
ment nécessaires 'dans Ic classement préalable des bulletins: Le chiffre élec ..• 
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toral ressort du simple pointage des votes : il est constitué p1r le. total des 
votes exprimés, Les -vote, de liste sont uniquement ceux qui sont marqués 
dans la case de tête. Dans le régime actuel, il faut y ajouter Ic nombre de 
bulletins contenant uniquement un vole pour un suppléant, ou, s'il s'agit de 
l'élection des suppléants, il fout soustraire du c!1iffre électoral le total des 
votes nominal ifs donnés à des suppléants. 

La suppression des présentations de candidats à la suppléance a naturelle­ 
ment pour effet de modifier la forme du bulletin de_ vote. Aussi proposons­ 
nous d'en revenir à la forme déterminée par l'article 1fi8 du Code électoral, 
sauf, à l'exemple de ce qui est stipulé à l'article 2:58 de ce code, à substituer 
l'ordre des présentations à l'ordre alphabétique pour le classement des can­ 
didats dans la colonne qui lem· est réservée cl à faire détcrmiuer l'ordre de 
classement des listes complètes ou incomplètes par un tirage au .sort, les 
dernières colonnes étant réservées aux candidats isolés, classés aussi par Ic 
sort. Pour ceux-ci, Ja case latérale destinée au vote nominatif sera donc sup­ 
primée. La case de tête suffit puisque l'électeur ne peut exprimer qu'un 
vote. 

L'existence de deux cases différentes pour le vole en faveur <lu candidat 
isolé ne pourrait avoir d'autre effet que d'exposer l'électeur à faire annuler 
son bulletin où il aurait marqué son suffrage dans les deux cases. 

Un membre de noire Commission a fait remarquer que 1:e danger subsiste 
pour les candidats des listes complètes ou incurnplètea.Tl signale et regrette 
la fréquence des annulations de bulletin e11 pareil cas. A son avis, le· vote 
en tête devrait être simplement tenu puur 11011 avenu lorsqu'il )' a dans la 
même colonne un vote nominatif. C'est bien celui-ci qui traduit la volonté 
du votant. 

La Commission, considérant que les· voles marqués à la fois eu tète cl à 
côté sont contradictoires, estime qu'il Iaut nécessairement les tenir pour 
nuls. Sillon, il y aurait là un moyen de ren rire les bulletins reconnaissables 
et, en outre, une source de complications el d'erreurs dans le dépouillement 
et le recensement des votes. Au surplus, ce vole contradictoire sera uien 
plus rare dans le système nouveau (JUÎ ne permet plus a l'électeur de noircir 
qu'un seul point blanc central des cases réservées au vote. 

L'application· de la Représentation proportionnelle aux élections provin­ 
ciales, comporte _: comme pour l'élection législative - l'interdiction <les 
« candidatures multiples >> dans la provin cl'. Il faut empêcher qu'un groupe 
électoral comptant une personnalité de grande notoriété la fasse figurer dans 
plusieurs circonscriptions d'où, élue, elle disparnltr ait pour se faire rem­ 
placer par un suppléant presque inconn u du collège électoral. Les mesures 
proposées pour empêcher les candidatures multiples font l'objet de l'article 9 
du projet de loi et sont analogues à celles que l'article ~06 du Code électoral 
appliqué à l'élection législative, l'interveutiou du Gouverneur de la province 
remplaçant celle du Minîilre de l'Intérieur. 

Dans les districts électoraux composés de deux ou plusieurs cantons, ceux­ 
ci remplissent pour les opérations de l'élection provinciale, Ic même rôle que 
pour l'élection législative. Ln désignation des présidents (autrca que ceux 
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qui tiennent leur mandat de li'loi) appartient, respectivement pour chaque 
canton, au président <lu premier bureau de celui-ci el non uniquement au 
président du bureau principal. Les bureaux de dépouillement fonctionnent 
au chef -Iieu de chaque canton; d'où il résulte qu'il ne peul être procédé 
que le lendemain au recensement général des votes qui, nécessairement doit 
se faire an bureau principal du collège électoral, alors que dans les districts 
formés d'un seul canton, ce recensement peut se faire immédiatement après 
le dépouillement et le jour même. Les articles 4, !$ et H> de l'avant-projet de 
loi règlent ces divers points en concordance avec la procédure tracée par le 
Code électoral. 

D'une manière générale et sauf' les dérogations inscrites dans cet avant­ 
projet, celui-ci se réfère purement et simplement à divers articles et même ä 
des titres entiers du « Code électoral ». Dans ces références il ne mentionne 
ni la claie de la loi instituant ce code ni les dates des nombreuses lois qui 
l'ont modifié ou complété. Cela, pour qu'il soit bien entendu que les disposi­ 
tions rendues applicables sont celles du Code avec toutes les modifications 
qu'il a subies ou qui pourront encore y être apportées, sans qu'il soit néces­ 
saire que l'applicabilité à l'élection provinciale soit chaque fois stipulée. 

Dans les « Instructions pou,• l'électeur » (modèle I annexé à l'avant-projet 
de loi), notre Commission a maintenu, pour la durée d'admission des élec­ 
teurs au vote cc de 8 heures du matin à 1 heure de l'après-midi ». 
L'expérience des élections communales récentes a démontré que la prolon­ 
gation de celte durée jusqu'à 2 heurts ne répondait à aucune nécessité. 
De 1 à 2 heures, presque personne ne s'est présenté devant les bureaux 
de vote el les opérations du dépouillement ont ainsi- été bien inutilement 
retardées. 

* * .•. 

A ce sujet, un membre a faitremarquer que pour activer le vote, il serait 
désirable que des numéros <l'ordre fussent inscrits en regard du 'nom de 
chaque électeur dans les listes électorales servant aux appels et aux poin­ 
tages et reproduits sur les lettres de convocation. Pareille mesure, prise 
dans plusieurs bureaux, a produit d'excellents effets ~n abrégeant Jes 
recherches. Notre Commission, tout en jugeant que la généralisation du 
procédé ne doit pas être prescrite pu la loi, est d'avis que le Gouvernement 
pourrait utilement la recommander dans ses instructions aux administra­ 
lions communales. 

Apparentement. 

Afin <le renforcer l'effet utile de l'application de la représentation propor• 
tionnellc en réunissant les voix perdues dans les divers districts électoraux. 
notre Commission, par 8 voix coutre ~, a adopté le principe du groupement 
<les listes au point de vue de la répartition <les sièges. 

Ce groupement est pourtant limité par la circonscription de l'arrondisse­ 
ment administratif. L'extension à la province tout entière présenterait 
l'inconvénient sérieux de multiplier outre mesure les calculs , d'établir par 
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une fiction des liens entre les électeurs et les candidats de cantons très 
éloignés les uns des autres et sans nul rapport entre eux. L'électeur. ne 
pourrait guèremesurer la portée de son vote éventuellement réversible sût; 
l'un des innombrables candidats de cantons divers. En limitant à l'arrondis­ 
semen! administratif le champ d'action de l'apparentement, on applique à 
l'élection provinciale le tempérament admis pour l'élection lé~îslative où 
l'apparentement ne s'étend pas au territoire entier du Royaume, mais se fait 
dans les limites de la province. 

Notre Commission a examiné divers systèmes de répartition des mandats 
entre collèges électoraux unis par des déclarations d'apparentement. Elle ·a 
notamment pesé les mérites cl les possibilités d'application du système 
introduit en 19f 9 dans le Code électoral pour les élections législatives el de 
celui dont nous avons parlé plus haut et qui, en ·1909, avait rencontré les 
sympathies de la Section centrale de la Chambre des Représentants. 

L'adaptation pure et simple du système connu sous le nom de son inven­ 
teur l'honorable M. Vau de Walle et introduit dans notre législation électo­ 
l'ale aurait répondu au désir assez général d'uniformiser le mécanisme des 
opérations pour les élections provinciales et pour: les élections législatives; 
mais la multiplicité et les complications de calculs rendent fort difficile la 
compréhension des procédés employés et rendent ardu l'établissement des 
résultats. Ce dernier inconvénient serail plus grave encore pour les élections 
provinciales qu'il ne l'était pour les élections législatives où le travail se fait 
au chef-lieu de la province par un bureau bien outillé, renforcé par des 
calculateurs. · 

Les complications de calculs résultent surtout de l'établissement des frac­ 
lions locales destinées à indiquer successivement, - après la première ré­ 
partition des sièges, - les circonscriptions où les groupei électoraux ayant 
droit à des sièges complémentaircsse verront attrjbuer ces sièges.A quel litre 
ces fractions locales.c--obtenues en divisant lès quotients électoraux des listes 
cc par le nombre des sièges que la liste occuperait. successivement si le siège . . 
complémentaire lui était. chaque fois attribué »-à quel titre.disons-nous.ees 
fractions locales doivent-elles être considérées comme déterminant exacte­ 
ment les droits respectifs des groupes électoraux et des circouseriptions P Il 
est malaisé de s'en rendre compte cl l'esprit reste indécis sinon sceptique 
quant à la justessedcs résultats. 

Ceci dit, d'ailleurs, sans contester le. caractère scientifique du procédé ni 
l'équité de son application. Mais il ne suffit pas que les résultats soient cor­ 
rects, il est hon qu'ils apparaissent comme devant l'être. Aussi avons-nous 
été d'avis de simplifier les opérations en renonçant à l'établissement de ces 
fractions locales et en les remplaçant par le chiffre même des excédents de 
votes 11011 utilisés dans chaque district électoral après lil première réparti­ 
tiou , les plus forts excédents déterminant l'attribution des sièges. 

Cette modification dans les opérations finales de l'élection n'entraîne que 
fort peu de changements aux textes du Code électoral. Tout le système de 
ce Code reste applicable, c~ qui présente le sérieux avantage de procurer à 
la procédure relative à l'élection provinciale avec appareuternent le bénéfice 
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de toutes les explications; instructions et interprétations dont le regime 
nouveau, appliqué une première fois aux Chambres législatives à fait l'objet. 

On ne se trouvera pas en présence d'une organisation nouvelle, mais bien 
d'une organisation existante, simplifiée dans son fonctionnemeut. 

L'enchaînement que les déclarations de groupement de listes créent entre 
les élections de plusieurs districts oblige naturellement les autorités chargées 
de la vérification des pouvoirs - ici, le Conseil provincial, - à procéder à 
un examen d'ensemble avant de statuer sur chacune de ces élections. Une 
difficulté sérieuse peut se présenter lorsque doivent être annulées les élec­ 
tions d'un district liées par l'apparentement aux élections d'autres districts 
où tout a été régulier. 

On ne peut valider purement et simplement, sans plus ample examen, ces 
dernières, puisque dans l'établissement des chiffres qui ont amené les résul­ 
tats proclamés out été comptés les votes du scrutin annulé. Il ne suffirait pas 
non plus de considérer ces votes comme inexistants et de décompter ces 
votes (qui ont servi d'abord à déterminer la force 'et la part respectives des 
différents groupes, ensuite 2 classer les listes d'un même groupe dans 
l'ordre où elles doivent être appelées à recueillir les sièges revenant au 
groupe). Ce serait priver les listes valablement apparentées d'un avantage 
légitime, d'un bénéfice escompté et obtenu. D'ailleurs, l'apparentement a 
pu, par les sympathies ou les répulsions qu'il a inspirées au corps électoral, 
avoir influencé les voles. On ne peul en faire abstraction a posteriori, alors 
qu'il existait et produisait son effet moral au moment où l'électeur avait à se 
prononcer. 

Faut-il donc annuler les élections de l'arrondissement tout entier à cause 
des irrégularités viciant l'une d'elles? li serait d'une rigueur excessive d'en 
décider ainsi d'une manière absolue. Une distinction semble nécessaire. 

Si l'irrégularité porte sur l'apparentement même,- tel le cas où le bureau 
central d'arrondissement aurait déclaré grou'pées plusieurs listes malgré 
l'absence d'adhésion de candidats de l'une d'elles , tel encore le cas où une 
liste appartenant à un groupe électoral aurait été indûment admise ou 
écartée - l'annulation générale s'imposera le plus souvent, car les électeurs 
ont été trompés dans tous les districts où il y a eu apparentement et l'on ne 
prut guère mesurer l'influence que l'erreur a pu exercer sui· leurs votes. 
D'une façon générale on peut dire que lorsque les irrégularités commises 
dans un district ont une répercussion dans les autres districts au point de 
rendre douteuse l'exactitude et ln sincérité des résultats qui y ont été actés, 
une validation, même partielle, ne peut se justifier. 

Que si, au contraire, ces irrégularités ont été sans contre-coup dans les 
districts voisins et n'ont pu avoir d'effet que dans la circonscription où elles 
011t été commises, - tel le cas où des non-électeurs ont été admis à voter, 
où des électeurs ont été injustement écartés du scrutin, tel encore le cas où 
des listes isolées ont été ;1 tort soit inscrites, soit omises dans le bulletin de 
vote, - il convient de tenir pour valablement acquis dans les. autres 
districts les sièges attrihués pa,· la première répartition: celle qui se fait 
exclusivement à raison des suffrages émis dans le district même. Il y aurait 
donc là validation partielle. · 
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Qu'adviendra-t-il en ce cas des sièges complémentaires : ceux qui ont été 
attribués en seconde répartition avec appoint des voix recueillies dans le 
district où les opérations sont entièrement annulées? 

Les déclarer vacants, ce serait en faire don à la majorité, car souvent 
l'élection partielle à ordonnée ne porterait plus que sur un siège par dis­ 
trict. Dans le résultat des deux élections, on ne retrouverait plus de repré­ 
sentation proportionnelle. 

La solution la plus équitable semble bien être de réserver la décision 
concernant ces sièges complémentaires jusqu'après consultation nouvelle du 
corps électoral du district où les opérations ont dû être recommencées. 
Pour l'élection nouvelle, lei apparentements valablement déclarés autérieu­ 
rement seraient maintenus de plein droit el produiraient tous leurs effets 
pour les listes dont _la composition n'aurait subi aucune modification. 
Aucune déclaration nouvelle de groupement ne serait admise. Et tie cette 
façon, les calculs relatifs à la seconde répartition des mandats entre les 
listes apparentées des divers districts de l'arrondissement seraient simple­ 
ment rectifiées d'après Jes chiffres nouveaux. Le bureau central d'arrondis­ 
sement, remis en possessiou des _pièces de l'élection antérieure nécessaires 
pour effectuer ces calculs, procéderait à ur~c proclamation complète des 
élus titulaires et suppléants, pour tout l'arrondissement, décompte fait de 
ceux dont les pouvoirs ont été déjà validés. · 

L'extrême variété des cas d'annulation qui peuvent se rencontrer, la com­ 
plexité des situations devant lesquelles on peut se trouver, ne permettent 
pas d'arrêter des règles immuables auxquelles le Conseil provincial, statuant 
sur la validité des élections, devrait se soumettre. Ce conseil conserve la 
plénitude dt" son droit d'appréciation el de décision, mais il lui est ouvert 
une voie nouvelle qu'elle n'aurait pu suivre en l'absence d'une stipulation 
de la loi ; la combinaison, dans des conditions nettement déterminées, des 
résultats de deux élections successives. ' 

Tel est l'objet Je l'article 50 de l'avant-projet de loi. 

Dispositions diverses. 

L'avant-projet de la loi ci-joint est établi sur le plan général de la loi pro­ 
vinciale électorale du '.1~ avril !898 qui serait entièrement abrogée. Il en 
reproduit les dispositions à maintenir. 

Lu articles nouveaux et les articles modifiés contiennent ou appliquent 
les règles el principes exposés plus haut .. Ils affectent principalement les 
titres I ( « des collèges et des bureaux éf ectoraux ») et Il t « des opération» élec­ 
torales») de la dite loi. 

La plupart des dispositions des Litres III (« de l'éligibilité ('t des incompati­ 
bilités ») IV et V ( « dispositions tcwga,iiques et dispositions diverse» ,, ) ne 
comportent aucun changement de texte. Il en est quelques unes pourtant 
dont la rédaction a dû être appropriée aux situations nouvelles; nous men­ 
tionnerons el motiverons ici celles qui ne sont pas de pure forme. 

En ce qui concerne les conditions d'éligibilité, nous estimons qu'il y a lieu, 
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à l'exemple de ce qui a été décidé pour la Chambre des Représentants cl pour 
les communes, d'admettre les femmes à foire· partie des conseils provin­ 
ciaux. Les motifs qui leur ont fai~ conférer pareil droit pour fes mandata 
législatifs et communaux s'appliquent exactement aux mandats provineiaux. 

La condition d'indigénat : << être Belge de naissance ou avoir obtenu la 
grande naturalisation » est exigée de la femme aussi bien 'I ue de l'homme. 
Une étrangère ayant épousé un Belge et ayant ainsi, par son mariage, acquis 
la qualité de Belge, ne sera donc pas éligible. Elle ne doit pas l'être. L'étran­ 
gère en se mariant a subi et non vonlu un changement de nationalité. Le par­ 
ticipation à la direction des affaires publiques ne peul appartenir qu'à ceux 
que leur filiation rattache au sol de la Patrie, ainsi qu'à ceux bien peu nom­ 
breux, à qui la Nation même a conféré les droits politiques avec l'indigénat, 
Rien de semblable n'existe ici. La femme a choisi 0011 la Nation, mais l'époux, 
et la Nation n'a pas été entendue. 
Pour prévenir toute divergence d'interprétation à cc sujet, l'avant-projet 

de loi contient une stipulation précise qui a le caractère d'un commentaire 
légal (art. ~t). Cet article rappelle.d'une autre part, l'exclusion de la femme 
qui, Belge par la naissance ou la grande naturalisation, a perdu la qualité de 
Belge par son mariage avec un étranger cl qui, depuis: ne l'a pas recouvrée. 
Cette exclusion résulte bien des nrtièles 4, 5 et 6 de la Constitution et de 
l'article ,f t, 2° de la loi du 8 juin i909, mais ne ressortait pas des termes de 
la loi provinciale électorale de !908, celle-ci ne visant jusqu'ici que les 
citoyens mâles. _ 

.La femme pouvant donc être élue membre d'un conseil provincial, il y a 
lieu de prévoir l'élection simultanée de deux époux et leur appliquer les 
disposition, actuelles, interdisant à des parents ou alliés de siéger ensemble. 
Les articles 24 el 26 de l'avant-projet de loi modifient clans ce sens les textes 
en vigueur, mais ils rendent l'interdiction plus générale en l'opposant aux 
conjoints même dans le cas où leur mariage serail- postérieur à l'élection. 
C'est ce qui a été déjà décidé pour le• membres des conseils communaux. 

La priorité de droit entre conjoints, parents ou alliés qui, élus dans le 
même district, ne peuvent siéger ensemble, appartient à celui qui a obtenu 
le plus grand nombre <le voix. Pour la computation de ce nombre, il 
importe de tenir compte du changementde système dans le mode d'attri­ 
bution aux candidats des voles de listé. Les votes marqués en tête d'une 
liste ne procurent plus un suffrage à chacun des candidats de la liste, 
mais à l'un d'eux seulement, Leur attribution se fait par dévolution à con­ 
currence d'un nombre suf/Ma11t pour eontëre» lW siège. Il en résulte que la 
limite fixée pour celle dévolution a pu enlever aux élus, comme leur étant 
inutile à cc point de vue, un excédent plus ou moins élevé de votes de 
listes. Ceux-ci doivent doue leur être momeutauément restitués pour per- 

. meure de constater les préférences marquées par le corps électoral. De là 
l'alinéa 2 de l'article 1:U.. 

A l'énumération des positions incompatibles avec Ic mandat provincial, 
notre Commission a cru bon d'ajouter celles de secrétaire communal, de 
receveur communal et de Ionctionnaire ou employé d'administration com- 
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munale (art. ~5 de l'avant-projet). L'importance que la possession d'un 
mandat de conseiller provincial donnerait à l'agent subordonné aux adminis­ 
trateurs de la commune pourrait amener des interversions d'autorité et 
d'influences nuisibles à la marche régulière des services communaux. 
Il va de soi que l'énumération faite à l'article !5 n'est pas exclusive des 

incompatibilités pouvant résulter d'autres lois. 
Au sujet de la durée des mandats de conseiller provincial, de leur renou­ 

vellement partiel périodique, il convient. de tenir compte de l'organisation 
nouvelle. 
Sous le régime encore en vigueur, les conseils provinciaux sont renouvelés 

par moitié tous les quatre ans. A cet effet, les cantons sont répartis eu deux 
séries. L'avant-projet prescrit Ie renouvellement intégral <les conseils tous 
les huit ans et, pa!' voie de conséquence, supprime la répartition des conseil­ 
lers provinciaux en deux séries. (Art. 5t de I'avant-projet.) 

Le renouvellement par moitié des assemblées délibérantes issues de l'élec­ 
tion répond à une nécessité lorsque l'élection se fait uniquement par la 
majorité des électeurs. n- permet 'd'assurer sans trouble Ja continuité de 
travail de l'assemblée en évitant d'exposer celle-ci, lors. d'un déplace­ 
ment de majorité, à se voir, du jour au lendemain, exclusivement composée 
d'hommes nouveaux. Ce danger n'est plus à craindre du moment où la 
Représentation proportionnelle joue son rôle pondérateur. 

La durée des mandats des conseiller, provinciaux et des députés perma­ 
nents serait maintenue à huit ans. La concordance d'expiration et de renou­ 
vellement des mandats provinciaux et sénatoriaux semble désirable à raison 
de l'élection d'une partie du Sénat par l~s conseils provinciaux. 

Il ne nous a pas semblé que la question d'application éventuelle du prin­ 
cipe de la Représentation proportionnelle aux membres tie la Députation 
permanente rentrât duns la mission dont nous élions chargés. Elle ne se 
rattache pas à la loi électorale provinciale. L'article 96 de la loi provinciale 
concernant la désignation des députés permanents parmi - les conseillers 
appartenant aux différents arrondissements judiciaires de la prevince a donc 
été laissé en dehors de nos débats. 

L'avant-projet de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre est 
aecompugué <l'un modèle d' cc Iustrutions pour l'électeur >> approprié aux 
stipulations nouvelles de la lui ainsi que d'un nouveau modèle <le bulletin 
de vote. Ce seront des annexes de la loi électorale provinciale. Quant au 
tableau donnant la composition des districts électoraux et la première 
répartition des districts des conseillers provinciaux, tableau également ci­ 
joint, c'est à la loi provinciale même qu'il serail annexé. C'est à lui que se 
réfère l'article 2 de l'avant-projet, non seulement pour Ic groupement des 
ca11l011s en circonscriptions électorales, mais aussi, provisoirement, pour la 
répartition entre elles des conseillers provinciaux, aussi longtemps qu'elle 
n'aura pas été révisée à la suite du recensement décennal de la population. 

le Premier /llinislrt>., nJi11istre de l' Intérieur, 
H. CAHTON DB W(ART. 
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TABLEAU ANNEXE A LA LOI PROVINCIALE (art. ?-1 

COMPOSITION DES DISTRICTS ÉLECTORAUX. 

Répartition des conseillers provinciaux. 

Non. - Chacun <l( s districts est composé des cantons électoraux indiqués 
entre parenthèses à côté du nom du district. 

Le chef-lieu du district est la commune dont le district porte le nom. 

PROVINCE D'ANVEl\S (80 conseillers). 

A 11ROND1ssR11rnNT A outNISTII ATIF _o' AN\'Ens. 

District d'Anvers (canton électoral d'Anvers): 26 conseillers. 
de Boom (centons électoraux de Boom et de Coutich) 6 conseillers. 
de Borge1'lioùt ( cantons électoraux de Borgerhout et de [Ierehem}: 

-10 conseillers. 
District d' Eeckeren ( cantons électoraux d'Eëckercn, de Brecht et de 

Santhoven): 8 conseillers. 

ARRONDISSE!UENT ADMINISTRATIF DE MALINES. 

District de /Jlali11e1 (eantons électoraux de Malines et de Puers) 
9 conseillers. 

District de lierre (cantons électoraux de Lierre, de Duffel et. de Heyst-op­ 
den-Berg) : 8 conseillers. 

AnRON.DlSSRMENT Ao111Nt~TBATrF DK TuRNHOUT. 

District de Turnhout (cantons électoraux de Turnhout et dt Hoogstraelen): 
_4 conseillers. · 

Distri~t d'Hfre1illtal6 (cantons électoraux d'Hérenthals et de Westerloo) : 
4 conseillers. ~ 

District de Molt (cantons électoraux de Moll el d' Arrnùonck) : ?S conseil­ 
lers. 

PROVINCE DE BHABANT (90 conseillers). 

AnRONDISSEMF.NT ADMINISTRATIF DE llRUXELLKS, 

District de Bruxelles (canton électoral 'de Bruxelles) : U conseillers. 
· d' Andedecltt (canton électoral d' Anderlecht : t; conseillers. 
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District de Hal (cantons électoraux de Hal et de Lenniek-St-Quentln 

5 conseillérs, 
District d' f xtlles (canton électoral d'Ixelles) : 6 conseillers. 

de Alolenbeek.Sait1t-Jean (canton électoral de Molenl>eek-Saint­ 
Jeau) : 6 conseillers. 

District de Saint-Gilles (cantons électoraux de Saint-Gilles et d'Ucele) : 
8 conseillers. 

Distrie; de Saint-Josse-ten-Noode (canton électoral de Saint-Josse-ten­ 
Noode) : ?S conseillers. 

Distriei de Schaerbeek (canton électoral de Schaerbeek) : 6 conseillers. 
de f/ilvo,·de (cantons électoraux de Vilvorde, de Assche el de Wol­ 

verthem) : 7 conseillers. · 

ARRONDISSH,'URNT ADMINISTRATIF DE LOUVAIN. 

District de Louvain (canton électoral de Louvain) : _7 conseillers. 
de Diest (cantons électoraux de Diest, d' Aer~chot et de Haecht) : 

?S conseillers. 
Uisrtict de Tirlemont (cantons électoraux de Tirlemont, de Glabbeek­ 

Suerbempde et de Léau) : !'.> conseillers. 

A llllONDISSEMBNT AVl'11NISTBATIF DE _N IVltLJ.ES. 

District de Nivelles (cantons électoraux de Nivelles et de Genappe) : 
rs conseillers. 

District de JI' avre ( cantons électoraux de Wavre, de Jodoigne et <le 
Perwez) : 6 conseillers. 

FLAL\DRE OCCIDENTALE (80 conseillers). 

AIIRONIHSSE!\IENT ADMINISTRATIF DF: flnUGBS, 
/ 

District de Brayes (cantons électoraux de Bruges et de Thourout): 
i5 conseillers. 

Aa1toNÓ1ss1c111ENT AOl\llNISTAAtlF DR CoonTRAI. 

District de Cout·trai (cantons électoraux <le Courtrai et d'Haerlebeke) : 
i O conseillers. · 

District de /JJe,1in (cantons électoraux de Menin et de Moorseele) : G con-, 
seillers. 

Distric: de 1i!ouscton (cantons électoraux de Mouscron et d' Avelghem) : 
ä conseillers. 

ARRONJHSSEMBNT ADMINISTllATIF DE DIXMUDE, 

District de. Dixmude (canton électoral de Dixmude) : ·?, conseillers. 
ARRONDISSEMENT AUIIINISTIIATIF D~ ·FoaNBS. 

District de Furnes (cantons électoraux de Furnes et de Nieuport) 
3 conseillers. 
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AI\RONDJSSEMINT APMlNISTKAtiF »'OsnNDK. 

Dist1•ict d'Ostende (cantons électoraux d'Ostende et de Ghislelles) : 
8 conseillers. 

ARRONDISSBMBNT AJ)llliSISTRATIF DB Bcmsas. 

Uùtriä de Roulers {canton électoral de Roulers) : ts conseillers. 
D' I 1e9hem ( cantons électoraux d'lseghem, d' Arlloye et ct'~oog­ 

.lede) : 6 conseillers. 

ARllONDISUIIBNT .ADMINISTRATIF DE 'fHIKLT. 

District de Thiel! ( cantons électoraux de Thielt, de Meulebeke, d'Oost­ 
roosebeke cl de Ruyseelede) : 7 conseillers. 

ARRONDlSSEMBN'f ADMINISTRA.TIF o'YP11:S. 

District d' Ypre« (cantons .électoraux d'Ypres, de Passchendaele et de 
\Vervicq) : 7 conseillers. , 
District de Poperinghe (cantons électoraux de Poperinghe, de Messines cl 

de Housbrugge-Haringhe) : 4 conseillers. 

FLANDRE ORIENTALE (90 conseillers). 

ARBONDISSBMENT ADMINISTRATIF Dl GAND. 

District de Gaud [canton électoral de Gand) : !4 conseillers. 
de Oeyuze (cantons électoraux de Deynze, de Nazareth et de 

Nevele}: {j conseillers. 
District d'fü;ergem (cantons électoraux cl'Evergem, de Somergern et de 

Waerschool) : 6 conseillers. 
Distrie! de Ledebe,·g (cantons électoraux de Ledeberg, de Loochristy et de 

Oosterzeele) : 8 conseillers. 

ARRONDISSE:\IKNT ADMINISTRATIF n' ALOST. 

Uistric: d'/J/o.,t [eautou électoral d'álost) : 6 conseillers. 
de Grommen! (cantons électoraux de Grammont et de Ninove) : 

b conseillers. 
Distriet de Sotlegem (cantons électoraux de Sottegem et de Herzele): 

ts conseillers. 

ARRONDISSBMENT ADMINISTRATIF o'AuoBNARDB. 

Distriet d'Aude11m·de (cantons électoraux d'Audenarde et de Cruys­ 
huutem) : !J conseillers. 

Uistrie! de Renaix (eantons électoraux de Renaix, de Huorebeke-Ste-Marie 
et de Nederbrakel): !', conseillers. 
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An ROlfDISSEHJNT ADIIJNJSTR.A.TIF D'EICLOO. 

Distric! d' Beeloo (canions électoraux d'Beeloo, d' Assenede el de Capryck.e}: 
6 conseillers. 

ARRONDISSKftfENT ADMINISTRATIF DB 8AINT-N1cous. 

District de Saint-Nico/us ( can tons électoraux · de Saint-Nicolas et de Loke­ 
ren): ~ conseillers. 

District de Tamise (cantons électoraux de Tamise, de Beveren et de Saint­ 
GiHes-W aes) : 8 conseillers. 

ARHONDISSBMBNT ADMINISTRATIF D& ÎER■ONDB. 

District de Termonde (cantons électoraux de Termonde et de Wetteren) : 
7 conseillers. 

District de Zele (cantons électoraux de Zele et de Hamme): 4 conseillers. 

PROVINéE DE HAINAUT (90 conseillers). 

ARR01'DISSBMENT ADIIINl&TRATIF DB MONS. 

District de i'don,~ (canton électoral de Mons) : tJ conseillers. 
de Boussu ( cantons électoraux · de Boussu et de Lens) 

7 conseillers. 
District de Dour (cantons électoraux de Dour et de Pâturages) 

6 conseillers. 
AnaONDISSBHBNT ADMINISTRATIF n'ATH. 

District d'Ath (cantons électoraux d'Ath, de Chièvres, de Flobecq, de 
Frasnes-lez-Buissenal el de Quevaucamps) : 7 conseillers. 

ARRONDISSB~JENT ADMINISTRATIF DB CnARUROI. 

District de Charleroi (canton électoral de Charleroi) : 10 conseillers. 
District de Châtelet (cantons électoraux de Châtelet et de Gosselies) : 

8 conseillers. 
District de Fontaine-l' Éoêqu« ( cantons électoraux de Funtaine-l'Évêque et 

de Seneffe) ; 7 conseillers. 
District de Ju/liet (ca111011s électoraux de Jumet et de Marchienne-au-Pont): 

6 conseillers. 

ARRONDIISIMRNT ADMINISTRATIF DB SOIGNl:Ei. 

Distrie! de Soignies (cantons électoraux de Soignies, d'Enghien et de 
Lessines) : 6 conseillers. 

/Jislrict de La Louvière (canions électoraux d(~ La Louvière et de Roeulx) : 
6 conseillers. 
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AllRONDISSEMENT ADMINISTUTIF DE THUIN. 

District de Thuin (cantons électoraux de Thuin, de Beaumont et de 
Chimay) : 4 conseillers. 

District de Binche ( cantons électoraux de Binche et de Merbes-le­ 
Château) : 6 conseillera. 

AR.HONDISSEÎiENT ADMINISTRATIF DE TOURNAI. 

District de Tournai (cantons électoraux de Tournai, de Celles et de Tem­ 
pleuve) : 6 conseillers. 

District de Péruioele ( cantons électoraux de Péruwelz, d'Antoing et de 
Leuze) : ?S conseillers. 

PROVINCE DE LIÉGE, (80 conseillers). 

AtŒONDISSBMENT ADMINISTRATIF DE LtÉGB, 

District dé Liêge (canton électoral de Liégé}. J?$ conseillers . 
de Fexhe-Slins (canton électoraux de Fexhe-Slins et deDulhem): 

4 conseillers. 
Distria de Fléron(cantons électoraux de Fléron el de Louveigné): 7 con­ 

seillers. 
District de Herstal ( cantons électoraux de Herstal cl de Grivegnée}: 

7 conseillers. 
Distric! de Saint-Nicolas (cantons électoraux de Saint-Nicolas et de Hollo­ 

gne-aux-Pierres) : 9 conseillers. 
tlistrict de Seroiuq {canton électoral de Seraing) : 6 conseillers. 

Annor-101ssEI11ENT ADMINISTRATIF DB HuY. 

Distric! de Huy (cantons électoraux de Huy, de Ferrières, de Héron, de 
. Iehay-Bodegnée el de Nandrin) : 9 conseillers. 

ARBONDJSSEMEN1' AD3IISTRATIF DB VERVIER'I. 

Uistrict de Verviers (cantons électoral de Verviers) : ~ conseillers. 
de tïistn: (canton électoraux de Dison, d'Auucl, de Herve et de 

Limbourg); 6 conseillers. 
Uistrict de Spa (cantons électoraux de Spa et de Stavelot): r5 conseillers. 

ARRONDiSSEIIIENT ADMINISTRATIF DE W ARSIIIME, 

Oistrid de Waremme (cantons électoraux de Waremme, de Hannut et de 
Landen) : 7 conseillers. 

PHOVINCE DE LIMBOURG (60 conseillers). 
AnaoNDISSEMENT ADMINIS'fRAtff DE HASSILT. 

Distric! de Hasselt (canton.électoral de Hasselt) : 8 conseillers; 
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District de /Jeeri11ge11 (canton électoral de Beeringen) : 6 conseillers. 
Herek-la-Yille (canton électoral <le llerck-la-Yillej : 4 con­ 

seillers. 
District de Saint-Trond (canton électoral de Saint-Trond) : 8 conseillers. 

ARRONDISSEMENT J.Dl\llNISTRATIF l•E 11.AESIYCK. 

District de Maeseyck (canton électoral d~ Macseyck) ; 4 conseillers. 
Bre« ( cantons électoraux de Brée et de Peer) : r5 conseillers. 
JVep,•pelt (canton électoral de Neerpelt): 5 conseillers. 

A1rnONDISSUIENT ADltllNISTI\ATlF DE ÎONGU:S. 

Distrie; de Tonqres (cantons éhctornux de 'l'ongres, de Sichen-Sussen et 
Bolré) : 8 conseillers. 

District de /Jil,eu (cantons électoraux de Bilsen et de Mechelen) : 7 con­ 
seillers, 

Dis/riel de l.ooa (canton électoral de Looz): 5 conseillers. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG (~O conseillers) .. 

ARRONDIBSEMiNT ADMINIITHATIF n' ARLON. 

District d'Arlon (cantons électoraux d'Arlon et de Messancy) : 9 con. 
seillers. 

ARBONDISSBMKNT ADIUINJSTRATIF DE BASTOGNE, 

Distrie: de Bastogne (cautous électoraux de Bastogne, de Fauvillers et de 
Sibret) : ?, conseillers. 

District de l'ielsalm (cantons électoraux. de Vielsalm et de Houffalize) : 
4 conseillers. 

ARRONDISSE.UEN1' ADMINISTBTIF Dl }l.ARCHIL 

District de "1arche ( canto..s électoraux de March,•, de Durbuy el de Nas­ 
sogne): ti conseillers. 

District de Laroche (cantons électoraux de Laroche et de Erezée) : 
4 conseillers. 

AaRoNmssEMBNT ADMINISTRATIF n1 NEUFCHATEAU. 

District de Neufehàteau (cantons électoraux de Neufchâteau el de Suint­ 
Hubert) : 7 conseillers. 

District de Bouillon (cantons électoraux de Bouillon I de Paliseul et de 
W ellin : 6 conseilkrs. 

ARIIONDIS!iEMENT ADMIN18T&A11F Di V Ill.TON. 

Uistrict tle //frto,i (canton électoral de Virton): 4 conseillers. 
de Jilo,,e,wille (cantons électoraux de F1or·e11ville et d'Étallc) : 

rs conseillers. 
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PUOVINCE DE -NAMUR (60 conseillers). 

AnaoN01ssB~lENT ADMll'US.T&ATIF DR NAMUR. 

Disu ict de Namur (canton électoral de Namur) : 14- conseillers. 
d'.,/ndemte (canton électoral d'Andenue):-' conseillers. 
d' Éghezée (canton électoral d'Éghez,!e) : 4 conseillers. 
de Fosse« (canton électoral de Fosse-) : 8 conseil~crs. 
de Gembloux (canton électoral de Gembloux) : ~ conseillers. 

ARBONIHS!>IMBNT .o\D!\JINISTRATIF D& DINANT. 

Distria de Dhumt (cantons électoraux de Dinant, ile Beauraing et de 
Gedinne) : 9 conseillers. 

District de Ci11ey (contons électoraux de· Ciney cl de Hochefort) ; 6 conseil- . 
Iers. 

ARRONIH5SBMKNT ADMIN(StRATIF Dl Pnn.lPPEVILU, 

District de PM!inm,illt> ( canions électoraux de Philippeville et da Couvin): 
6 conseillers. 

Dùtrict de Florennr« (cantons électoraux de Flo1·ennes et de Walcourt) : 
~ cons-i llers. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V BRGADEBUCG v AN 5t ~bi 192!. 

ONTWERP VAN INRICHTINGSWET DER PROVINCIEVERKIEZINGEN 
I 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MJJNB HEKHl'I, 

Het wetsontwerp dat de Regecring de eer heeft aan uwe beraadsla­ 
gingen ;e onderwerpen, strekt om het getal alsmede om de verdeeling der 
provincieraadsleden le bepalen, en de werkzaamheden der proviueieverkie­ 
zingen te regelen. 

De vereisehten van het Kiesrecht maken het voorwerp uit van een wets­ 
voorstel dat ter Kamer is ingediend en waarover het Parlement, benevens 
over hier bijgaand ontwerp zal kunnen uitspraak doen. 

Het_ veranderen van het provinciekiesstelsel bracht eene reeks belangrijke 
vraagstukken te berde betreffende hel bepalen van het algeheel aantal der 
raadsleden per provincie, en hun~e verdeeling onder de kiesomschrijvingen, 
de manier van inrichten dezer kiesomschrijviugen, het stelsel van stemmen, 
het verdeelen der zetels en de aanduiding der gekozenen. 
Eene gemengde Commissie, ingesteld bij Ministerieel besluit van 

!O Januari 1. 1. werd belast met het onderzoeken dezer vraagstukken en het 
opmaken vau een voor-ontwerp dat de oplossingen, welke zij mocht voor­ 
dragen, zou bewerkstelligen. 

Deze Commissie heeft hare werkzaamheden geëindigd en bij de Begeering 
een voor-wetsontwerp neergelegd welk deze ten volle bijtreedt. Het er 
bijgaand verslag waarvan de tekst hier weergegeven wordt, rechtwaardigt 
op klare en volledige wijze de verschillende voorstellen der Commissie. 

Eene overgangsbepaling bij hel ontwerp gevoegd, geeft den Koning 
opdracht de provincieraden le ontbinden en te voorzien in de bijeenroeping 
der kiescolleges voor de geheele hernieuwing der provincieraden alsmede in 
het aanstellen der nieuwe raden. 

Deze beschikking gelijk aan deze welke het voorwerp was eener wet van 
t f. April 1894, wordt door de omstandigheden gerechtvaardigd. 

JJe Eer3te ~lini,ter, 
/Jlinister van Bùmwlandsche Zaken, 

H. CARTON DE WIART, 



[ IV 5f4. J ( 2 ) 

VERSLAG 
van de herzieningscommissie der provinclekieswet. 

Getal en verdeeling der provincieraadsleden. 

Te allen tijde werd het als· eene onmogelijkheid aangezien voor al de 
provincies dezelfde evenredigheid van raadsleden naar gelang het cijfer der 
bevolking aan te nemen. Dit cijfer, lager voor zulke provincie, met_~~0.009 
inwoners, gaat boven het millioen, zelfs boven het milliocn en half voor zulke 
andere. Een zelfde deel er, - bij voorbeeld, een raadslid per t 0~0U0 inwo­ 
ners, - zou hier een overdreven talrijke beraadslagende vergadering 
doen onstaan, een echt parlement, eu ginds eeue vergadering van enkele 
leden. Ook heeft men van in hel begin, in 1832, em bijzoudere clttler voor 
ieder proninei« vastgesteld. 

De indeelingstabel, gevoegd bij de provinciewet van 50 April {836, was 
vastgesteld volgens indeelingsbases die verschillen, naar gelang de pro­ 
vincie, van ! raadslid per ~,000 inwoners tol { raadslid pèr 10,000 inwoners 
en verschillende wetten hebben opvolgeulijk de verhoudingen van 1836 
gewijzigd, rekening houdend met de ongelijke verhooging der bevolking. 

Na iedere tienjaarlijksche volkstelling dewelke ofliciëel, gemeente per 
gemeente, de bevolking des Rijks vaststelde, werd de indeelingstabel der 
gemeenteraadsleden herzien, aan ieder kanton werden zooveel raadsleden 
toegekend als het getal der bevolking kecrcn den vastgestelden deeler 
bevatte, de breuken boven de helft van den deeler werden aangerend en 
deze beneden de helft verwaar'oosd. Dan nog,orn d~ bestaande toestanden te 
eerbiedigen, bleef de vertegenwoordiging onverminderd in de kantons die 
één zetel moesten verliezen. In deze voorwaarden, bracht ieder nieuwe 
verdeeling een grooter getal provincieraadsleden mede en werd de onder­ 
linge verhouding van langsom meer gebrekkig. 
Tot het vaststellen van den deeler, heeft onze Commissie geoordeeld dat 

het. beter zou zijn, over te gaan lot hel bepalen van vaste regelen welke geen 
aanleiding meer zouden geven tot aarzeling of onzekerheid, en tevens tot 
het afschaffen van hel weinig te rechtvaardigen voorrecht der bestaande toe­ 
standen, ten einde eene juistere onderlinge verhouding te verzekeren. 
Daarom is hel dat onze Commissie, het stelsel der gemeentewet aannemend, 
voorstelt de verhouding onder het getal provincieraadsleden en onder het 
getal inwoners der provincie, door de laatste tienjaarlijksche , volkstelling 
vastgesteld, voor goed te regelen met in de provinciewet een artikel in te 
schrijven luidende als volgt : · 
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· De provincieraad bestaat nit : 

fSO leden in de provincies van min dan j.50)000 inwoners; 
60 leden » van ~Ö0,000 tot ä00,000 inwoners; 
70 leden » )> 500,000 tot 7?50,000 >) 

80 )eden >, >) 7ö0,000 tot 1,000,000 ,) 
90 leden » n t,000,000•inwoners en daarboven. 

In elke proviencie, zou de verdeeling der raadsleden onder- de kantons of 
andere kiesornschrijvingen gedaan worden, door het cijfer hunner bevolking te 
dcelcn door het volgens de wet daarmede overeenkomstig getal raadsleden en aan 
ieder kanton zoovcel raadsleden loc· le kennen als hel quotient dezer deeling 
kceren begrepen is in het cijfer del' kantonsbevolkiug, de hoogste breuken aan­ 
gerond wordend tot het bedrag van het getal der nog te verdeelen zetels. 

Alzoo kan er hier geen willekeur meer i11 'L spel zijn. De verrichting, - de 
nieuwe verdeeling binnen de twee jaar- na de tienjaarlijksche volkstelling - is 
enkel rekenkundig. 

De voorgestelde trapsgewijze verdeeling, bij schijven van 2~0,000 inwoners 
voor tO raadsleden, zou tegenwoordig volgens de laatste algemeene volkstelling 
van 1910, volgend getal raadsleden geven per provincie : 

Antwerpen . 
Brabant . 
West-Vlaanderen . 
Oost-Vlaanderen . 
Henegouw 
Luik. 
Limburg . • . • 
Luxemburg. • 
.Namen . . 

. 80 
90 
80 
90 
90 

. 80 

. 60 

. ~o 
60 

Zijnde -voor het gansche Rijk 680 provincieraadsleden in plaats van 669, 
huidig getal. 

De getalsterkte der provincieraadsleden zou maar weinig gewijzigd zijn, ver­ 
hoogd in ~ provincies, een weinig verminderd in de 4 andere, de hoogste vermln­ 
dering zijnde 4 zetels. 

Ill. - Kiesomschrijvingen. 

Tot nu toe werden de provincicverkicelngen gedaan per vredcgerechtskanton . 
De belangrijkheid der kantons is zeer verschillend wat hetreft het gètal hunner 
inwoners, en hunne vertegenwoordiging in den provincieraad is natuurlijk ook 
zeer verschillend. Meer dan f 00 kantons - [uist i04 op 222 - hebben recht op 
slechts een of twee raadsleden. En daaronder zijn er die enkel hun eenig raads­ 
lid hebben, dank aan de hek omen toestanden. 

Deze toestand blijkt sedert lang een beletsel voor de toepassing der Evenredige 
Vertegenwoordiging. 

Onze Commissie is gansch en geheel voor deze toepassing, maar in· hare 
bezorgdheid om dé verschillende gewestelijke belangen der provincie le waar- 
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borgen, heeft zij de verschillende vroeger aangeprezen stelsels onderzocht. Een 
dezer, hetwelk in 1909 door de Middensectie van de Kamer der Volksvertegen­ 
woordigers gunstig aangenomen werd, heeft bijzonderlijk hare aandacht geves­ 
tigd. ln <lit stelsel worden de omsehrijvlngen algeheel binnen hare huidige gren­ 
zen behouden, de candida ten die, volgens hunne verklaringen, tol een en 
dezelfde partij, en tot cene en dezelfde kiesgroep hchooren, kunnen, ofschoon in 
verschillende kantons van hetzelfde arrondissement voorgesteld, zich vereenigen, 
zich, volgens de nieuwe uitdrukking, verbinden. In dit geval worden de stemmen 
in al deze kantons bekomen, bijeengeteld en het is volgens de arrondissements­ 
totalen en in verhouding tot hunne belangrijkheid dat de verdeeling der man­ 
daten gedaan wordt. Evenwel, vooraleer de algemeene verdccling geschiedt, 
wordt er in ieder kanton afzonderlijk beschouwd, cene eerste toekenning van 
zetels gedaan volgens een nog al beogen deeler, derwijze dat er bij de tweede 
verdeeling overal nog een of twee mandaten toc le kennen vallen. De kantonale 
kiescolleges zijn alzoo in zekeren zin afdcelingen van een arren dissementskies­ 

_ college; sommige hunner gekozenen zijn eerder de gekozenen van dit college 
dan hun eigene. 

Benevens onbetwistbare voordeelen, heeft dit stelsel een groot gebrek, 
De kleine kantons, deze die maar over één of zelfs over twee zetels beschikken 
worden er door prijs gegeven. ln 't algemeen zouden deze kantons niets 
trekken uit de eerste verdeeling : voorzeker niets in geval zij maar een 
raadslid te verkiezen hebben. Hun.ne stemmen zouden geheel en al naar de 
gemeene massa overgaan en, voor zooveel zij in de eindvcrdeeling vallen 
(de ecnige voor hen), zouden zij blootgesteld zijn zich als hunne vertegen­ 
woordigers in den schoot van den provincieraad, afgevaardigden te zien 
opdringen die zij met bijna algerneene stemmen verworpen hadden. Inder­ 
daad zouden de groepen tot dewelke de candidaten hunner .keus hehooren 
in andere eerst bediende kantons hun volle recht kunnen bekomen hebben. 

Desaangaande valt zooveel niet meer te vreezen in de kantons welke ten 
minste 4 of ö raadsleden te verkiezen hebben, want dáár zijn het meeren­ 
deel der gekozenen de rechtstreeksche gekozenen der omschrijving zelve; 
de ~fgevaardiging van het kanton bij den provincieraad wordt enkel aan­ 
gevuld door de bijdrage der stemmen welke in de naburige omschrijving 
verloren zijn. 

Daarom is het dat onze commissie eensgezind is in hare beslissing om de 
colleges, die maar één of twee raadsleden te verkiezen hebben, te doen ver­ 
dwijnen. Welk was het minimum dat diende vastgesteld? Een van de leden 
der commissie stelde een minimum van maar drie, oordeelende dat dit 
minimum voldoende is om de evenredige vertegenwoordiging hare uit­ 
werksels te doen hebben en wenschelijk om de samensmelting der kantons 
met duidelijk verschillende belangen, te vermijden. Ken ander lid opperde, 
integendeel, de aanneming van geheel het bestuurlijk arrondissement als 
kiesomschrijving. 

Na bespreking hield <le commissie het bij een minimum van 4 of fi raads­ 
lcden , liever ö dan 4, -om daardoor de vertegenwoordiging der gewestelijke 
belangen - welke door te sterke grcepeeringen in gevaar .zouden gebracht 
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worden - met de evenredige vertegenwoordiging der politieke groepen te 
doen overeenkomen. 

De aaugeuomcn basis is het kieskanton zoonls het door het Kieswetboek 
l>ij zijn artikel i57 voor de provincieverkiezingen ingericht en bepaald 
werd, metdit verschil, dat twee of meer dezer aan een zelfde bestuurlijk 
arrondissement toebchoorencle kantons zouden samengesmolten worden in 
eene enkele omschrijving welke ten_ minste ~ (of 4) raadsleden verkiest. De 
nieuwe kiesomsehrijving, onder de benaming van cc Kiesdistrict», zou de 
gemeente welke het haren naam geeft, tot hoofdplaats hebben, 'tis te zc~gen 
feitelijk de hoofdplaats van het kanton indien het district er maar een bevat, 

. en indien c1· meer zijn, deze der meest bevolkte van ·de hoofdplaatsen vair 
rechterlijke kantons. ~c in acht re nemen bevolking is deze der taaiste 
algemecne volkstelling. Thans _is het nog deze opgcmnakt den :if Decem­ 
ber i910. \V elk ook het getal zetels zij op hetwelk het kan aanspraak 
maken, kan geen enkel kieskanton in verschillende districten verdeeld wor­ 
den. Zoo dus, maken vrcdegerechtskantons met een gerneene hoofdplaats 
maar een enkel kiesdistrict uit en het wordt voortaan nutteloos de kiezers­ 
lijsten van de hoofdplaats te splitsen. Daaruit volgt de afschaffing van 
artikelen 5 en 40 del' wet van 2 ·! April -1898. 

Deze regelen aangenomen zijnde, was het vormen der nieuwe omschrij­ 
vingen door de vereeniging van kieskantons om zoo te zeggen eene gedane 
znak , en het is op eene stem na, dat onze commissie eenparig de aan het 

· hierbijgaande voor-ontwerp gevoegde verdeelingstabel opgesteld heeft. De 
ecnige tegenkanting steunde op de begeerte van de kantons met enkel 
5 zetels afzonderlijk te behouden. 
Werd de voorgestelde groepeering aangenomen, dan zouden er in het 

land ·101 kiesdistricten zijn. ln 62 dezer zou het getal raadsleden ~ tot 
7 zijn. Een enkel district, dit van V eurne-Nieupoort zou enkel 5 raadsleden 
tellen. Ecue hreedere groepeering was niet mogelijk, daar de omschrijving 
gansch het arrondissement omvat, - -15 districten zullen enkel !t, r'aads~ 
leden en t9 districten zullen er van 8 tot tO verkiezen. Dit cijfer iO wordt 
enk~! overtroffen in G districten omdat hun grondgebied hoofdplaatsen van 
provincies bevat welke voor haar eigen reeds over meet· dan 10 zetels 
beschikken. (Brussel, Antwerpen, Gent, Luik, Brugge en Namcn.) 

Overigens zie hier <le vcrdeeling der districten onder de provincies : 

Gelal kicsdisdricten wier raadsleden ten getale zijn van 

Provincies. 3 ii 5 6 7 8 () 10 meer danIû. Totaal. 
- 

Antwerpen . . - 2 ,f t - 2 1. t t 9 
Brabant • . - - 6 4 2 i - - l !4 
West-Vlaanderen. f t lt, 1 2 i - j t i2 
Oost-Vlaanderen. - f ~ 4 t 2 - - t 14 
Henegouw . . - t t 7 5 1 - 1 - {4 

- Luik. . . . - l 2 2 ~ - 2 - t to 
Limburg . - 2 3 1 1 5 - - - 10 
Luxemburg - ?i 2 2 t - - 1 - - 9 
Namen. . . . - 2 5 1 - 1 1 - i 9 

1 13 ~7 25 12 H ö 5 6 101 
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Het is hoogst wenschelijk dat tie groepeer'ingen welke ingericht werden ~ . 

om kiesdistricten te vormen een voortdurend karakter zouden hebben, ten 
einde ze te onttrekken aan den hervormingslust welke bijna onvermijdelijk 
zou voorkomen, telkcn male dat een nieuwe volkstelling de herziening der 
venleeling van de raadsleden onder de prcvinciekiesdistrtcten zou te berde 
brengen. liet ware gevaarlijk moest alle tien jaar de <c kiesomgrenzing » 
welke heden in een geest van algerneene overeenkomst afgebakend werd, 
weder op het tapijt gebracht worden. Daarom stellen wij voor de omschrij­ 
vingstahel in de provinciewet zelve. op te nemen en artikel 2 dezer inrich­ 
tingswet te vervangen door volgenden tekst : 

» ART. 2. - De provincieraad wordt rechtstreeks door de kiescolleges 
» verkozen. De verkiezingen geschieden bij kiesdistricten welke dezelfde 
» grenzen hebben als de kieskantons bedoeld bij artikel -157 van het Kies­ 
» wetboek. Een district mag twee or meer kieskantons omvatten. 

» De groepeering dezer, de aanduiding der distrlctshoofdpluatsen, het 
11 aantal aan elk district toegewezen raadsleden, worden bepaald overeen­ 
>> komstig tic bij deze wet gevoegde tabel. De verdeeling der raadsleden 
11 onder de kiesdistricten zal evenwel ten laatste binnen de twee jaar na de 
» tienjnarlij ksche volkstelling 'des Rijks herzien c11 in verhouding met de 
» bevolking gebracht worden. » 

Artikel 58 van het voor-wetsontwerp voorziet deze wijziging aan de 
provinciewet. 

IV. - Evenredige vertegenwoordiging. 

Onze Commissie heeft de verschillende stelsels van evenredige vertegen­ 
woordiging onderzocht welke op de provincieverkiezingen zouden kunnen 
toegepast worden. Zij heeft hare voorkeur geschonken aan dit welk thans 
voor de wetgevende verkiezingen in voege is. 
Een lnngc ondervinding - van ruim twintig jaar - heeft zijn verdiensten 

en gemak van werkwijze aangewezen. Beter dan welk under, strekt het tot 
de verwezenlijking. in elke omschrijving, der eenvormigheid van cvemèl_lig-. 
heid tusschen het aantal kiezers van élke partij of elke politieke gro~p en het 
aantal hunner vertegenwoordigers en zulks met in grondbeginsel _le huldi­ 
gen : « dat één kiesbrief slechts één stem uitbrengen mag en maar invloed 
» uitoefenen op het begeven van een enkel mandaat ». Aldus_ luidt· de 
Memorie van Toelichting vau het wetsontwerp van -1899 waarbij de even­ 
rcdige vertegenwoordiging in de wetgevende verkiezingen wordt ingevoerd. 
« Een gekozene, - vervolgt deze Memorie van Toelichting,- komt niet toe 
aan eiken kiezer maai- enkel aan ieder der groepen welke hel kiesquotient 
vertegenwoordigen. lu een kiezing is een-stem alleèn beslissend omdat zij de 
medewerking vindt van andere slem men in voldoende getal om de keus van 
een volksvertegenwoordiger of een senutov.metle te brengen. Logisch, zoodru 
men Tan dit hoofdgedacht uitgaat, kan cr scen spraak van « panachage 11 

meer zijn. Wij zijn van oordeel dat deze overwegingen h111111e heele waarde 
schijnen behouden le hebben eh dat deze nog versterkt wordt door' het 
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afschaffen van het 'cc meervoudig stemrecht ». Er mag aan toegevoegd 
worden dat de formule : « één kiezer, één stem ", de kieskraeht gelijk maakt 
der kiezers die hehooren tot verschillende omschrijvingen welke geroepen 
zijn, <le .eene om een g1·oot, de andere om een klein getal mandatarissen te 
verkiezen. 

Het stelsel van het huidig Kieswetboek aannemend, hebben wij er sommige 
wijzigingen aan gebracht welke vereenvoudigingen daar stellen, namelijk, voor 
wat de aanduiding der plaatsvervangers betreft. 
Te huldigen dage mogen, in - de wetgevende verkiezingen, bij hel voordragen 

der candidaturen, candidaten tol de plaatsvervanging terzelfdertijd als de candida­ 
ten tot de werkelijke ambten en OJ) dezelfde akte voorgesteld worden. De candi­ 
daten der twee reeksen worden afzonderlijk gerangschikt. De verkiezing is Jwee­ 
voudig. En, heel natuurlijk spruit daaruit voorl. dal somtijds op de eene or 
andere lijst, titelvoerende candidaten clic volgens de vooruitsichten hunner 
peters in behoorlijke orde moesten gekozen zijn, er niet toe komen, en bepaalde­ 
lijk verwijderd zijn terwijl plaatsvervangers, in bijkomende orde voorgedragen, 
ten gevolge der openvallende plaatsen, geroepen worden om te zetelen. Hel is 
redelijker _toe le laten dat de plaatsvervanging toekomt aan de candidatcn die, 
na de gekozenen, hel grootste aantal stemmen bekomen hebben. 

Klaarblijkelijk is het dat deze oplossing ons eerst en vooral voor den geest 
kwam, en wat haar heeft doen verwijderen is volgende hestatigiug : 

De verdeeling. bij wijze van overdracht, der lijsstemmen geraakt uitgeput op 
de eerste candidatcn lol hel bedrag van het aantal aan de lijst toekomende zetels 
in zoo ver dal de volgende candidaten als totaal dir verworven stemmen, slechts 
de persoonlijk toegekende naamsternruen hebben· en, over hel algemeen, zijn 
deze in heel klein getal. 't Is enkel dil klein aantal stemmen welk hunne rangs­ 
schikking en hun aanduiding ,ïn hoedanigheid van {sic, 2dc, 511c plaatsvervan- 

. gende raadsleden bepalen zou, daar de grootste massa van hel kiezerskorps welke 
de voorstellingsorde aanneemt cr voor niets tusschenkomt. _ 

Om een dergelijke uitslag, welke uitdrukkelijk indruischt tegen den wil van 
hel kiezerskorps, te vermijden, beert de in voege zijnde wet de verkiezing ver­ 
dubbeld; eenerzijds doel zij voor een tilularis en, anderzijds, voor een plaats­ 
vervanger stemmen; 

De verwikkeling kan vermeden worden en zonder haar kan men aan de kie­ 
zers die de orde der voorstellingen aanvaarden, hunnen wettigen invloed behou­ 
den bij de aanduiding der plaatsvervangers. Het is voldoende, na dat de titula­ 
rissen verkozen werden, de overdracht der lijststemmen le doen herbeginnen, 
deze maal, ten gunste der candidaten die niet gekozen, zijn in de orde hunner 
inschrijving op den stembrief. 

Hel is hetgeen wij voorstellen in het voor-wetsontwerp dal wij de eer hebben 
u le onderwerpen. 

Voor geen enkele lijst mag hel aantal plaatsvervangende raadsleden dat der 
verkozen titularissen overtreffen noch Ii le boven gaan (art 19 van hel voor­ 
ontwerp). 

Er valt op te merken dat, in dil stelsel, de kiesverrichtingen, - opneming, 
optelling, enz. - zeer vereenvoudigd zijn. Daar de kiezer slechts een enkele 
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stem uitbrengen mag, hetzij boven op de lijst, hetzij nevens een naam,- vraagt de 
vaststelling van het kiescijfer en van hel totaal der nadien bij overdracht te ver­ 
deelen lijststemmen, de vroegere onderverdeelingen nlet meer tol het voorafgaand 
rangschikken dei· stembrieven. Het kiescijfe1· komt voort uit het eenvoudig aan­ 
stippen der stemmen : het bestaat uit het totaal der uitgebrachte stemmen. De 
lijstslemmen zijn enkel deze welk in het hoofd vak aangeduid zijn. In het huidig 
stelsel hoeft men het aantal kiesbrieven bij te voegen welke enkel een slem aan 
een plaatsvervanger geven or, indien het de verkiezing van plaatsvervangers 
betreft, moet men van het k iescijfer het totaal der aan plaatsvervangers gegeven 
naamstemmen aftrekken. 

Het afscharren dervoorstellingen van candidaten tot ·de plaatsvervanging brengt 
natuurlijk de wijziging van den vorm des stembriefs mede. Ook stellen we voor 
terug te keeren fot den bij art. i 68 van hel Kieswetboek bepaaldden vorm, behal­ 
ve· naar het voorbeeld van wat bij art. 2~8 van dit wetboek aangehaald is, de orde 
der voorstellingen te vervangen door de alphabetische orde voor de rangschikking 
der candidaten in de hun voorbehoudene kolom, en de rangschikkingsorde der 
volledige of onvolledige lijsten bij loting le doen bepalen, aangezien de laatste 
kolommen, aan de eveneens door hel lol aangewezen alleenstaande .candidaten 
voorbehouden zijn., Dus wordt voor deze laatsten hel zijvakje voor de naamstem 
afgeschaft. Daar de kiezer slechts een slem uitbrengen mag1 volstaat het vakje 
bovenaan de lijst. 

Het bestaan van twee verschillende vakken voor de stemming ten voordeele van 
den alleenstaanden candidaat .. zou voor den kiezer geen ander uitwerksel kunnen 

· hebben dan zijn stembriefje ~p hetwelke hij zijn stem in de twee vakken zou 
aangeteekencn hebben, te doen ongeldig maken. · 

Een lid onzer Commissie heeft doen opmerken dat dit gevaar blijft bestaan voor 
de candidaten der volledige of onvolledige lijsten. Hij doet opmerken en betreurt 
dat, in dergelijk geval, stembrieven nog al dikwijls vernietigd worden. Naar zijn 
meerring, zou de bovenaan de lijst uitgebrachte stem als niet bestaande moeten 
aangezien worden wanneer er in dezelfde kolom een naamstem is. 't Is wel deze 
die den wil van den kiezer uitdrukt. 

De commissie, overwegende dat de stemmen welke levens bovenaan en bezijden 
aangeteekend werden, tegenstrijdig zijn, oordeelt ·dat ze voor ongeldig moelen 
gehouden worden, zoo niet, zou zulks een middel wezen om de stembrieven 
kenlijk te maken en, bovendien een oorzaak lot verwikkelingen en missingen bij 

. het optellen der stemmen. Bovendien, zal deze tegenstrijdige stemming veel zeld­ 
zamer worden in hel nieuw stelsel welk den kiezer niet meer toelaat meer dan 
een stipje der tot de stemming voorbehouden vakken zwart te maken. 

De toepassing der evenredige vertegenwoordiging bij de provincieverkiezingen 
verbiedt, - evenals voor de wetgevende verkiezing, - de << veelvoudige candi­ 
daturen » in de provincie. Er dient belet dat een kiesgroep, welke een algemeen 
gekenden pc1·soon telt, hem laat optreden in verscheidene omschrijvingen waar 
hij, eens verkozen, verdwijnen zou om plaats te ruimen voor ecnen door het 
kiescollege schier onbekenden plaatsvervanger. De maatregels voorgesteld 
om de veelvoudige candidaturen te verhinderen maken het voorwerp uit van 
artikel 9 van het wetsvoorstel en zijn gelijk aan deze welke artikel 2n6 van het 
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Kieswetboek toepast op de wetgevende verki_czing, waar de provinciegouverneur 
in de plaats treedt van tien Minister van Binnenlandsche Zaken. 
ln de uil twee of meer kantons bestaande kiesdistricten, vervullen deze voor 

de verrichtingen der provincieverkiezing, dezelfde ml als voor de. wetgevende 
verkiezing. Oc aanduiding tier rnorzilter((lmiten deze wier mandaat door de wet 
wordt toegekend) wordt onderscheidenlijk voor elk kanton door den voorzitter 
van het eerste bureel van dit kanton gedaan en niet alleenlijk door den voor­ 
zilter van het hoofdbureel. De opnemingsbureelen doen dienst in de hoofdplaats 
vau elk kanton, waaruit voortspruit dat er slechts den volgenden dag kan over­ 
gegaan worden tot de algerneene optelling der stemmen die noodzakelijk in het 
hoofdbureel van het kiescollege geschieden moet, dan wanneer in de uit een 
enkel kanton samengestelde districten, deze telling onmiddellijk na de opneming 
en dezelfden dag geschieden mag. Artikels 4, ~ en H5 van het voor-wetsontwerp 
regelen deze verschillende punten volgens de bij het Kicswetboek voorgeschreven 
gangwijze. 
ln nlgemeenen regel en behoudens de in dit voor-ontwerp geschreven afwij­ 

kingen, houdt hel zich zonder meer aan verschillende artikels en zelfs aan geheele 
hoofdstukken van hel « Kieswetboek ». In deze wijzigingen vermeldt het noch 
den datum der wel waarbij dit wetboek werd opgemaakt, noch de data der 
veelvuldige wetten welke het wijzigden of aanvulden.' Zulks opdat het wel ver­ 
staan wezc dai de toepasselijk gemaakte beschikkingen deze zijn van hel Wet­ 
boek met al de wijzigingen welke het heeft ondergaan of nog zou kunnen onder­ 
gaan~ zonder dal hel noodig weze de toepasselijkheid op de provineieverkiezing 
telken male aan le halen. 
In de « Önderrlehtingen voor den kiezer » (model I gevoegd bij het voor­ 

wetsontwerp), heeft onze Commissie den lijd ·-van <( 8 uur •~ morgens tol 
i uur namiddag ,1 voor de toelating der kiezers to~ de stemming, behouden. 
De ondervinding bij de onlangs gehouden gemeenteverkiezingen opgedaan, heeft 
bewezen dal de verlenging van dezen tijd tot 2 uur aan geen enkele nood­ 
wendigheid beantwoordde. Vanaf 1 'tot 2 uur bood zich schier niemand meer 
vóór het kiesbureel aan eh aldus werden, zonder het minste nut, de opne­ 
mingsvcrrichti ngen vertraagd. 

Dien aangaande, deed een lid opmerken dal, om de stemming te bespoedigen, 
het wenschelijk ware volgnummers naast den naam van eiken kiezer in de voor de 
afroepingen en aanstippingen bestemde kiezerslijsten le zetten en deze op de 
bijeenroepingsbrievenover te brengen. 

Dergelijke maatregel, in verscheiden bureeleu getroffen, is zeer riuuig geweest 
om de opzoekingen le verkorten. Alhoewel onze Cornm issie oordeelt dat de alge­ 
gemeene toepassing van deze werkwijze niet door de wet moet voorgeschreven 
worden, is zij toch van meening dal de Ilegeering ze nuttig zou kunnen aanbe­ 
velen in hare onderrichtingen aan de gemeentebesturen. 

V. - Lijstverbinding. 

Ten einde het nut van de toepassing der evenredige vertegenwoordiging te ver­ 
sterken door de in de verschillende kiesdistricten verloren stemmen te vereenigen, 
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beeft onze Commissie, met 8 stemmen tegen 2, het princiep der lijstgroepeering 
voer de verdeeling der zetels aangenomen. 

Nochtans blijft deze groepeering binnen de grenzen van het bestuurlijk arren­ 
dissement. MoesL deze over <le gansche provincie uitgebreid worden, dan zou het 
ernstig bezwaar van hel bovenmatig vermenigvuldigen der berekeningen ontstaan, 
en de kiezers en Je eandidaten van ver van elkander verwijderde kantons, dewelke 
met malkaar geen de minste onderlinge betrekking hebben, schijnbaar verbinden. 
He kiezer zou tie draagwijdte zijner stem hoegenaamd niet kunnen kennen daar ze 
gebeurlijk zou kunnen overgedragen worden op een der ontelbare caudidaten 
van verschillende kantons. Door de lijstverbinding niet verder uit te breiden dan 
over het bestuurlijk arrondissement, past men op de provincieverkiezing de 
schikking toe welke is aangenomen voor de wetgevende verkiezing waar de lijst­ 
verbinding zich niet over het gansche Ilijk, maar enkel over de provinciën uit­ 
strekt. 

Onze commissie heeft verschillende stelsels onderzocht om de mandaten te ver­ 
deelen over de kiescolleges welke door verklaringen van lijstverbinding samen- , 
gaan. Ze heeft, inzonderheid, de verdiensten en de mogelijkheid van toepassing 
gewogen van het stelsel, welk in '19J 9 · in het kies wetboek voor <le wetgevende 
verkiezingen werd ingevoerd, en van dit over hetwelk wij hooger spraken en dat, 
in 1909, de goedkeuring wegdroeg van de middensectie der Kamer van Volks­ 
vertegenwoordigers. 

De onvoorwaardelijke aanpassing van het.stelsel gekend onder den naam van 
zijn uitvinder, den achtharen heer Yande \Valle, en ingevoerd in onze kiestwet­ 
gcving, zou den schier algemeenen wensch beantwoord hebben om de behandë­ 
lingswijze der verrichtingen voor de provincie en voor <le wetgevende verkiezingen 
op denzelfden voet toe te passen, maat· de vele en ingewikkelde berekeningen 
maken het begrijpen der gebruikte werkwijzen erg moeilijk en het vaststellen der 
uitslagen zeer lastig. Deze laatste moeilijkheid zou voor de provincieverkiezing 
nog veel erger wezen dan zij was voor de wetgevende verkiezingen, waar het 
werk gedaan wordt in de hoofdplaats der· provincie door een goed ingericht 

. bureel, waaraan nog goede berekenaars zijn toegevoegd. 
De ingewikkelde berekeningen spruiten voornamelijk voort uit het vaststellen 

der lokale breuken bestemd om opvolgenlijk, - na de eerste verdeeling der 
zetels, - <le kiesomschrijvingen aan te duiden waar de kiesgroépeeringen, welke 
op aanvullende zetels recht hebben, zich deze zetels zullen zien toekennen. Te 
welken titel moeten deze lokale breuken - bekomen door.de kiesquotiënten der 
lijsten te deelen door het aantal zetels welke tie lijst opvolgenlijk zou bekomen 
indien de aanvullende zetels haar telkenmale toegekend ware, -Je welken titel, 
zeggen wij, moelen deze lokale breuken aangezien worden als juist de onder­ 
scheidenlijke rechten der kiesgroepeeringen en der omschrijvingen bepalend? 
Hel is niet gemakkelijk zich cr rekenschap van Le geven en wij blijven besluite­ 
loos, zooniet in twijfel voor wat <le juistheid der uitslagen betreft. 

Dit zeggen wij ten andere, zonder het wetenschappelijk karakter van de 
handelwijze noch de billijkheid harer toepassing te betwisten. Maar het 
volstaat niet dat <le uitslagen juist zijn: het is geraadzaü'in dat zij als dusda­ 
nig in 't oog springen. Ook zijn wij van meening geweest de bewerkingen te 
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vereenvoudigen door het vaststellen dezer lokale breuken te laten varen en 
deze te vervangen door het cijfer zelf der stemoverschotten welke, na de 
eerste_ verdecling, in elk kiesdistrict onbenuuigd blijven, daar de sterkste 
overschotten de toekenning tiet· zetels hcpa!en. . 

Deze wijziging in de eindvereichting iler kir.zing brengt maar heel weinig 
veranderingen aan «le teksten \·a11 het Kies wetboek. Heel het stelsel van 'élit 
wetboek blijft tol passelijk. Dit heeft het ernstig nut de gangwijze 
hetreflemle de provincieverkiezing met lijstverbinding het voordeel te ver­ 
schaffen van al de uilleggingc-n, ondcrriehtingeu en ophelderingen waarvan 
het nieuw stelsel voor de eerste manl bij de \V etgevendc Kamers toegepast, 
het voorwerp uitmaakte. . 

Men zal niet staan tegenover eene nieuwe maar wel tegenover eene 
bestaande inrichting in hare werking vereenvoudigd. · 

De band welke de verklaringen van lijstgroepeeriug tnsschen de verkiezin­ 
gen mu verschillende districten leg~en, verplicht natunrlijk de overheden, 
- hier de provincieraad -:- belast met het nazien der geloofsbrieven, over 
te gaan lot een g1~za111cnlijk omlerzoek alvorens over elk dezer verkiezingen 
uitspraak le doen. Een cr11sti~e moeilijkheid kan zich voordoen wanneer <le 
verkiezingen moeten verhrokeu worden· van een district dat door de IijsL­ 
verbinding met de verkiezingen von andere districten, waar alles regelnrntig 
was, verbonden is. 

Men mag deze laatste niet eenvourligweg, zonder nader onderzoek, geldig 
verklaren, tlewijl in het vaststellen tier cijfers welke de uitgeroepen uit­ 
slagen merlehruchtcn, de stemmen der vernietigde kiezing werden bijge­ 
rekeud. Het ware ook niet voldoende deze stemmen als niet bestaande te 
aanzien en ze af l1: tellen (deze stemmen hebben eerst gediend 0111 onder­ 
scheidenlijk, e11 de sterkte, en het aantal der verschillende ~roepen te bepalen, 
vervolgens om clc lijsten eener zelfde groepeering te rangschikken in de 
orde wnariu zij moelen vonrkomén om de aan de groepeering toekomende 
zetels in hczit te nemcn.) Uit ware de geldig verbondene lijsten berooveu van 
een wettig voordeel op hetwelk gerekend en dat bekomen is. Anderzijds kon 
de lijstvcrbindiug, door de sympathie 'of door tien afkeer welke zij· bij het 
kiezerskorps verwekte, een drukking op de stemming uitgeoefend hebben. 
.Men mag dit a 1,0:,;Leriori niet \'Crwcrpcn, daar zij bestond en haar zedelijk 
uitwerksel had op het oogcublik waarop de kiezer moest uitspraak doen. 

.Moet men dus al de verkiezingen van heel het arrondissement vernietigen 
uit ooi-zaak der onregelmatigheden van een harer? Ilet ware al te streng er 
aldus oppermachtig O\'CI' Le beslissen. Er valt te onderscheiden. 

Indien de 01m·gdmatigheitl de lijstverbinding zelf betreft gelijk in 't geval 
waai· het ceutranl arroudisscmentshureel verschillende lijsten, niellegen­ 
stuamlu cuntlidatcu van een harer hun toetreding niet gaven, gegroepeerd 
heeft verklaard; zoo ook in 't geval <lat een lijst toteen kiesgroep behoorend, 
ten onrechte zou toegelaten of :ifscwezcn gfiwecst zijn, dan zal de algemeeue 
verhrcking zich meesttijds opdringen, daar de kiezci-s bedrogen geweest zijn 
in al de disuictcu waar cr lijstverhiutliug was eu. hel is moeilijk den invloed 
nu tegaau welken de missing op hun stcuuuing heeft kunnen uitoefenen. In 
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't algemeen mag men zeggen dat, wanneer in een district begane onregelma­ 
tigheden een en terugslag hebben in de andere districten, zoodanig dat de 
juistheid en oprechtheid der daar unngereckcndc uitslagen wnrrleu in twijfel 
getrokke11, zelfs eeue gedeeltelijke geldigverklaring niet te rechtvunr­ 
digen is. 

Wanneer, integendeel, deze ourcgclmatighcden zonder terugslag in de 
naburige districten geweest zijn en enkel uitwerksel konden hebben in de 
omsehrijvi11g waar zij zich voordeden, - zulks is hd gc\•al wanneer niet­ 
kiezers tot de stembus werden toegelaten, wanneer kiezers ten onrechte 
ervan werden verwijderd, zulks is nog het gcm! wanneer a/zowlc1'lijke lijsten 
ten onrechte op den stembrief, hetzij ingeschreven of vergeten werden, - 
dan past het, in de ander« districten als geldig verworven te aanzien. de 
zetels die werden toczctcekend door tic eerste ucrdeelina : deze welke uitslui- , ;::, ;1 

telijk gedaan wordt naur gelang ilcr in dit district -11itgehrach1c stemmen. 
Daar zon dus een gedeeltelijke geldigverklaring zijn. 

Wat zal cr in dit geval van de aanvullende zetels geworden : deze m:lk.~ in 
tweede verdeeling toegekend werden met toevoeging der stemmen bekomen in 
hel district waar de verrichtingen gansch vernietigd werden? 

Ze openstaande verklaren, zulks ware cr de meerderheid mede hcgifligcn, 
wanl dikwijls zou de gedccllclijkc verkiezing welke zou bevolen worden, maar 
voor een zetel per district gedaan worden. fa zou dus geen evenredige vertegen­ 
woordiging meer le vinden zijn in den uitslag cler twee verkiezingen. 

Het voorbehouden der beslissing hetrcffend« deze aanvullende zetels tot na tic 
nieuwe ranrlpleging van het kiezerskorps van het district waar de werkzaam­ 
heden moelen herbegonnen worden, schijnt wel ile billijkste oplossing. Voor de 
nieuwe verkiezingen zouden de vroeger geldig verklaarde lijslverhin,lingen van 
rechtswege behouden worden en van kracht zijn voor de lijsten wier samenstel­ 
ling geen enkele wijziging ondergaan heelt. Geen; enkel nieuwe verklaring van 
groepeering zou aanvaard worden. t~n aldus zonden de berekeningen betreffende 
de tweede vcnlceling der mandaten onder de verbondene lijsten der verschillende 
districten van hel arrondissement eenvoudig volgens de nieuwe cijfers verbeterd 
worden. Hel centraal arronrlisscmcntsbureel, wederom in 't bezit der noodige 
stukken zijnde 0111 deze berekeningen Ic doen, zou voor gansch hel arrondisse­ 
ment, overgegaan tol eene volledige uitroeping der werkelijke en plaatsvcr­ 
vangende gekozenen, hij uitzondering van dezen wier geloofsbrieven reeds goed­ 
gekeurd werden. 

De menigvuldige gevallen van nietigverklaring welke kunnen voorkomen, 
de ingewikkelde toestanden welke zich kunnen opdringen, laten het verordenen 
niet toe van vaste regelen, volgens dewelke de provincieraad de geldigverklaring 
der verkiezingeu zou moeten doen. Deze raad behoudt zijn volle recht om Ic oor­ 
dcelen en le beslissen, maar een nieuw wettelijk middel wordt hem aan­ 
gewezen welk hij, zonder cene bepaling der wet, niet had kunnen grhrnikcn, 
namelijk : liet samenvoegen, onder zekere duidelijk bepaalde voorwaarden, der 
uitslagen van twee achtereenvolgende verkiezingen. 

Dit is het voorwerp van artikel 36 van het voor-wetsontwerp. 
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VI. - Verschillende bepalingen. 

Het hicrbijgnand voor-wetsontwerp is opgesteld naar het algemeen plan 
der proviuciekieswct van ~2 April 189~ welke gehl'cl 1.011 ingetrokken 
worden. De te behouden bepalingen worrlen e1· in vermeld. 

De nieuwe c11 de gewijzigde artikelen bevutteu of passt:n de hooger ioege­ 
lichte regels en princiepen toc. Zij hebben i11zontlcrlijk betrekking 01> titels 
J (over de kiescolleges en kieshnreelcn) en li (over de kiesverriehtingen}, 
der gezegde wet. 

Het meerendeel van de beschikkingen der Li leis III ( over de verkiesbaar­ 
heid en de overeenbnnrhed en), lV en V (inrid1tingsbcpalingcn en verschil­ 
lende bepalingen); vcl'gen gee11 tekstverandering. liet opstel van sommige 
teksten heeft c, cnwcl moeten in cvcrueusteuuuing gebracht worden met de 
nieuwe toestanden. Wij zullen hier deze aanhalen en uiteenzetten welke niet 
enkel voor den vormxijn. 
Wal de voorwaarden van verkiesbaarheid betreft, oordeclen wij dnt.gelijk 

het beslist werd, voor de Kamer der Volksvertegenwoortligers en voor <le 
gemeente, de vi-011wc11 zonden toegelaten worden om deel te maken van de 
provincieraden. Dezelfde redenen welke haat· dit recht hebben doen toeken­ 
nen voor de wetgevende- en gemeentemandaten gelden evenveel voor de 
provinciemandaten. 

De voorwaarde van inboorlingschap : <c Delg zijn van geboorte of de groote 
naturalisatie verkregen hebben », is hier voor de vrouw zoovccl als voor lien 
man verplichtend. Een vreemde die eenen Belg gehnw1l heen en die alzoo, 
dooi· haar huwelijk, de hoedanigheid van Belg verkregen heeft, zal dus niet 
verkiesbaar zijn. Zij moet het niet zijn. Met te trouwen heeft de vreemde 
eene verandering van nationaliteit oncltrgaan maat· niet gcwilù. De deel­ 
neming aan het bestuur der openbare zaken kan enkel toegelaten worden aan 
deze die door hun afslammiog aan den Vaderlnndschcn bodem zijn gehecht, 
alsmede aan het gering getal van dezen wicn de Natie zelve de politieke 
rechten terzelvertijd als het inboorlingsrecht toegekend heeft. Hier is het 
geheel anders. De vrouw heeft niet de Natie, maar wel den echtgenoot 
gekozen en de Natie heeft niets te zeggen gehad. 

Om desaangaande alle verkeerde uitlegging te vermijden, bevat hel voor­ 
wetsontwerp eene stipt bepaalde bedinging dewelke als eene wettelijke uitlegging 
is (artikel 21). Anderzijds, bevat dit artikel nog cens de uitsluiting der vrouw die, 
Belg door geboorte of door de groote naturalisatie, de hoedanigheid van Belg door 
haar huwelijk mcl een vreemde verloren en deze, nadien, niet teruggekregen heeft. 
Deze uitsluiting spruit 'duidelijk uil de artikelen 4, ~ en 6 der Grondwet als­ 
mede uil artikel ! 1, 211 der wet van 8 Juni 1909~ maar zij stond niet in de pro­ 
vinciewet van 19081 :rnn·gczien Cl' hier enkel spraak was van mannelijke burgers. 

Daar de vrouw dus tot lid Yan een provincieraad kan gekozen worden, valt <le 
gelijl<tijdige kiczing van twee echtgenooten le voorzien en hun tegenwoordige 
schikkingen toe te passen waarbij hel verboden wordt aan bloed- of aanver­ 
wanten tcrzelvcrtijd te zetelen. Artikelen 21t- en 26 van het voor-wetsontwerp 
wijzigen in dien zin de in voege zijnde teksten, maar zij maken dit verbod nog 
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meer algemeen met het aan de echtgenooten toe te passen zelfs wanneer hun 
huwelijk na de kiezing komt. Zulks werd.overigens reeds beslist voor de leden 
<lei· gemeenteraden. 

Het voorrangsrecht onder de in hetzelfde district gekozene echtgenooten, bloed­ 
of aanverwanten die niet te zamen mogen zetelen, komt toe aan dezen die het 
meeste gelal slem men bekomen heeft. Voor het berekenen van <lit getal, dient er 
rekening gehouden met de verandering van het stelsel in die wijze op dewelke 
de lijststemmen aan <le candidaten toegekend worden. De stemmen uitgebracht 
aan het hoofd eener lijst geven niet meer één stem aan elk der candidaten der 
lijst, . maar wel aan een onder hen. Zij worden toegerekend bij wijze van 
overdracht lot een voldoende getal om een zetel toc kennen. Daaruit volgt dat 
de vastgestelde grens voor deze overdracht een min of meer groot overschot lijst­ 
stemmen aan de gekozenen heeft kunnen ontnemen, omdat zij ze niet meer noodig 
hadden om gekozen te zijn, maat· deze stemmen moeten hun tijdelijk terug­ 
gegeven worden, om hel vaststellen van de voorkeur door het kiezerskorps uit­ 
gebracht, toe te laten. Daaruit spruit alinea 2 van artikel 211-. 

B,j tie opgesomde betrekkingen welke onvereeubaar zijn met het provin­ 
ciemandaat, heeft onze commissie het goed gevonden deze. te voegen van 
grmceutcsccrelaris, gemeenteontvanger en ambtenaar of beambte van het 
gemeentebestuur (art. 23 van het voor-ontwerp). De ondergeschikte 
agent der gerncenteoverheden die een mandaat van provineieraadsheer 
hekleedeu zouden te veel aanzien hebben en dit zou kunnen eenc inmenging 
van ~ezag en invloed verwekken.welke den regelmatigen gang der gemeen­ 
tedieusteu zou belemmeren. 

Hel spreekt van zelf, dnt de opsomming welke in artikel ~3 voorkomt de 
onvereenbaarhedeu niet buiteuslüit welke uit andere wetten zouden kunnen 
voortspruiten. 

Aangaande den duur der mandaten van provincieraadslid en hunne 
gedeeltelijke vernieuwing op geregelde tijdstippen, hier dient rekening 
gehouden met de nieuwe inrichting. 

Onder het 110g in voege zijnde stelsel worden de pr.ovincieraclen bij helfte 
vernieuwd om de vier jaar. Tc dien einde worden de .kuntous in twee 
reeksen verdeeld. Hel voor-ontwerp schrijft de algehede hernieuwing der 
raden voor om de acht jaar en als gevolg daarvan, wordt de verdeeling der 
provincieraadsleden in twee reeksen afgeschaft. (Art. 5-1 van het voor­ 
ontwerp). 

De hernieuwing Lij helfte der uit de kiezjug gesproten beraadslagende 
lichamen, beantwoordt aan eeue noodzakelijkheid wanneer de kiezing enkel 
door de meerderheid der kiezers gedaan wordt, Zij lut de· vergadering toe 
hare werkzaamheden ongestoord voort <le zetten, en Lij verplaatsing der 
meerderheid, wordt het vermeden <lat zij op 't onverwachts uitsluitelijk uit 
nieuwe mannen zou samengesteld zijn. Zulks is uiet meer le v reezeu vau 
den oogenblik <lut <le evenredige vërtegenwourdigiug hare matigende rol 
vervult. 

De duurtijd der mandaten der provincieraadsleden en der bestendige afgevaar­ 
digden zou op 8 jaar behouden blijven. Hel terselfdertljd eindigen der provin- 
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eiale- en senatoriale mandaten schijnt wenschelijk doordien de gedceltelij~e 
hernieuwing van den Senaat door de provlneieraden gedaan wordt. 
,Vij zijn van oordeel geweest dat wij ons niet moesten bezig houden met het 

gebeurlijk toepassen der »venrcdigc , ertegenwoordiging op de leden derbesten­ 
dige deputaties. Oit betreft de provinciewet niet. Daarom hielden wij huilen· onze 
besprekingen het artikel 96 der provinciewet betreffende het aanduiden· der 
bestendige afgcvaardi~cn onder de raadsleden ~Fe tol de verschillende rechterlijke 
arrondissementen der provincie behooren. 

Bij het voor-wetsontwerp dat wij de eer hebben u v:oor te leggen, gaat een 
model van <• Onderrichtingen voor den Kiezer ,,, geschikt naar de nieuwe 
bedingen der wet, alsmede-een nieuw model van stembrief. Dil zijn de bijlàgen 
van de provineiekieswet. Wat de label heli eft ~, elke hel samenstellen der kies­ 
districten en de onder hen eerste verdeeliug der provincieraadsleden geeü, tabel 
bier insgelijks bijgevoegd, deze moet aanhangig zijn aan _ de provinciewet zelve. 
Hel is deze tabel welke artikel '2 van hel voor-wetsontwerp bedoelt voorwal 
betreft niet alleen hel groepeeren van kantons in kicsomschrijvingen maar ook, 
voorloopig, wal betreft de verdceliug onder deze laatste, van de provincieraads­ 
leden, zoolnng zij ten gevolge van de tieujaarlijksehe volkstelling, niet zal 
herzien zijn. 

De Eerste Miuister, 
De .1/iui,ter van Buiteulandselu Zake», 

H. CARTON DE WIART. 
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TABEL GEVOEGD BIJ DE PROVINCIEWET {art. 2). 

SAMENSTELIJNG DER KIESDISTRICTEN. 

Verdeeling der provincieraadsleden. 

Nou. - Elk der districten is samengesteld uil de kieskantons naast den 
naam van hel district tussehen haakjes Oflf?l"gl'\'1~n. 

De hoofdplaats van hrt district is de gemeente waarvan het district den 
naam draagt. 

PROVINCIE ANTWERPEN (80 raadsleden). 

Bestuurlijk arrondissement Antwerpen. 

. District A11t1cerpen (kieskanton Aulwcrpcn) : 26 randsledeu. 
Boom (kieskantons Boom en Conlich) : 6 raadsleden. 
1Jor9erlwut (kieskantons Borgerhout en Berchem): -i O raadsleden. 
Eeckeren (kieskautuns Eeckeren, Brecht en Santhoven): 8 raads- 

leden. 

Bestuurlijk arrondissement Mechelen. 

District- Mtcheleu (kieskantons Mechelen en Puer~) : 9 raadsleden. 
Lier (kieskantons Lier, Duffel en Hcyst-op-deu-Berg) : 8 rands- 

leden. 

Bestuurlijk arrondissement Turnhout. 

District Turnhout (kieskantons'furnlwut eu Hocgstraetcn}. 41·aadsledc11 
Herent/wis (kieskantons Herenthals en Westerloo): 4 raadsleden. 
Moll (kieskantons Moll en Aremlonck) : ~ raadsleden." 

PROVINCIE BRABANT (90 raadsleden). 

Bestuurlijk arrondissement Brussel. 

Dutrie! Brussel (kieskanton Brussel) : f 4 raadsleden. 
A nderlecht [kieskanton Anderlecht): D raadsleden. 
Hal (kieskantons Hul en Siut-Kwintijus-Lenniek) : r; raadsleden. 
Elsene (kieskanton Elsene) : 6 raadsleden. 
Sint-Ja11s-/Jlole11beek (kieskanton Sint-Jans-Molenbeek): 6 raads­ 

leden. 
· District Sint-Gillis (kieskantons Sint-Gillis en Ukkel) : 8 raadsleden. 

Sint-Joost-tm-Noode (kieskanton Sint-Joost ten-Noode).: ?S raads- 
leden. 
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District Scltatrbtek (kieskanton Schaerbeek) : 6 raadsleden. 

Vilvo01·d1 (kieskantons Vilvo~rdel- Assche en Wolverlht>m) 
7 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Leuven. 

Dùtric! Leuven (kieskanton Leuven) : 7 raadsleden. 
Diest (kieskantons Diest, Aerschot en Haecht) . S raadsleden; 
Thiene» (kieskantons Thienen, Glabùeek•Zuurheemd en Zout­ 

Leeuw}: !> raadsleden. 
Bestuurlijk arrcndissement Nijvel. 

District Nijvel (kieskautuus Nijvel en Genepiën) : N raadsleden~ 
Waver (kieskantons Waver, Gcldenaeken en Perwez): 6 raads- 

leden. 

WEST-VLAANDE~EN .(80 raadsleden); 

Bestuurlijk arrondissement Brugge. . 

lustriet Brugge ·\kicskanlous Brugge eu lhourout) : !5 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Kortrijk. 

District Km·trijk (kieskantons Kortrijk en Harlebeke) : iO raadsleden .. 
nJeeneu (kieskantons Meencn en Moorseele): 5 raadsleden. 
nloescrom (kieskantons ~to« seroen en Avclghem: 5 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Dixmuide . 

Distrie! Dixmuide (kieskanton Dixmuide) : ä raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Veurne. 

/Jistrict Vt11ntt (kieskantons Veurne en Nieupoort) : 5 raadsleden. 

Bestu1,1rlijk arrondissement Oostende. 

Uistric! O,~stwde (kieskantons Oostende en Ghistel) : 8 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Rousselaere. 

District. Bousselaere (kieskanton Itousselaere] : ä raadsleden, 
lsrgltem (kieskantons lsrghcm, Ardoyc en Hooglede}: 6raadsleclen. 

Bestuurlijk arrondissement Thielt. 

District Thirlt (kicskuntons Thielt , Meulebeke, Oestroosebeke en Buysse­ 
lede) : 7 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Yper. ' 

/Ji.~frict Y per [kieskan Ions Y per, Passcheudaole en Wervicq): 7 raadsleden. 
PoP.et·inghe (kieskantons .Popcringhe, Meessen en Rousbrugge­ 

Haringhc) : 4 raadsleden. 
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OOST-VLAANDEREi\ (90 raadsleden). 

Bestuurlijk arrondissement Gent. 

Dist, ict Gem (kieskanton Gent) : t4 raadsleden. 
Deyuze (kieskantons Devnzc, Nazareth en Nevele): ~ raadsleden. 
Ev1•rgem (kieskautous Evergem, Souiergem en \Val'fschool) : 

. 6 raadsleden. 
District Lede6<'r9 (kieskantons Ledeberg, Loochristy en Oosterzeele) : 

8 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Aalst. 

District Aalst (kieskanton Aalst) : 6 raadsleden, 
Geeraardsber9t-1t (kieskantons Geeraadsbergen en Ninove) : 

5 raadsleden. 
District Scueqem (kieskantons Sottegem en Herzeele): ?i raadsleden. 

Bestu_urlîjk arrondissement Audenaarde. 

District Â!ldeuam·de (kieskantons Audenaarde en Cruyshautem) : ~ raads­ 
leden. 

District Ro11sP (kieskautons Ronse, Sinlc-Maria-Hoorcbeke en Neder­ 
brakel): fi raadsleden; 

~estuurlijk arrondissement Eacloo. 

/Jistrict Eeclo (k iesknut on Eeclo , Assenede en Caprycke) : 6 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Sint-Nicolaas. 

District Sint-Nicolaas (kir-skautons Sint-Nicolaas en Lokeren}: 6 raads- 
leden. · 

District Temse/te (kieskantons Temsche, Beveren en Sint-Gillis-Waf's) : • 
8 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Dendermonde. 

District Dc11dPnno111Je (kieskantons Dendermonde en· Weucrcn}: 7 raads­ 
leden. 

District Zele (kkskuntous Zele en Hamme}: .f, raadsleden. 

PHOVl~CIE HENEGOU\V (90 raadsleden) 
' 

· Bestuurlijk arrondissement Bergen. 

District Berqen (kie-kantou Bergen] : 6 raadsleden. 
·/1.iusrn (k iesknulnns Boussu en Lens) : 7 raadsleden. 
Ueur (kieskanton Uour _en Pâturages) : 6 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Ath. 

, Uistrict Ath (kieskantons Ath, Chiècres, Flobecq, Frasnes-lez-Buiss.ual 
c11 Quevaucamps): 7 raadsleden. 
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Bestuurlijk arrondissement Charleroi. 

Dia riet Charleroi (kieskantoh Charleroi): Iürandsledeu. 
Cluu-le: (kieskantous Châtelet en Gosselies) 8 raadsleden, 
Fontaine-l' Évèqwi (kieskantons Fonlaine-l'tvêque_ c11 Seneûe) 

7 raadsleden. 
District Jumet (kieskantons Ju niet en Marchienne-au-Poul): 6 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Soniën. 

District Soniën (kieskautons Souiën, Edingen en Lessen) : 6 raadsleden. 
la Laurière (kieskantons La Louvière en Roeulx) 6 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Thuin.- 

Distric: Thuin (kieskantons Thuin, Beaumont en Chimay}. 4- raadsleden. 
Binch» (kieskantons Bi riche en Merbes-le-Ilhâteau}: 6 raadsleden. . 

Bestuurlijk arrondissement Doornijk. .. 
District Ooornijk (kieskautous Dooruijk, Celles en Templeuve)! 6 rnads- 

kd(•11. . 
District Peruuiei» (kieskantons Peruwelz, Antoing en Leuze) : rs raads­ 

leden. 

PROVINCIE LIMBURG-(60 raadsleden). 

Bestuurlijk arrondissement Hasselt. 

Oisr1·ict Hessel! (kieskanton Hasselt) : 8 raadsleden. 
Berrinqen (kieskanton Bceringr-n) : 6 raadsleden. 
Herck-de-Stad [kieskantcu Herek-de-Stad) : ,t, raadsleden. 
Sint-Truiden (kieskanton Sint-Truiden): 8 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Maeseyck. 

Di.~tl'ict J/aPS"!JCk (kieskanton Macscyck) : 4 rnad-Ie.Ien. 
Bn·e (kieskantons Brec en Peer) : ä raadsleden. 
Neo-pelt (kieskanton Neerpelt): t> 1·aadsled(•n_. 

Bestuurlijk arrondissement Tongeren. 

lïistrict. Tongeren (kieskanton,; Tongeren en Sichem-Sussem c11 Bolré) : 
8 raadsleden. 

Oisr,·irt Bilsen (kieskantons Bilseu en Ml·cht'le11) : 7 raadsledeu. 
Looz (kicskantou Looz) : 5 raadsleden. 

PROVINCIE LUXEMBUBG (?JO raadsleden). 

Bestuurlijk arrondissement Aarlen. 

bistric: jJerlen (kieskautous Aerlcn en Mes'iallC)') : 9 raadsleden. 
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Bestuurlijk arrondissement Bastenaeken. 

üi1t,·ù-t Bastenaeken (kieskantons Bastenaekeu, Fauvillers eu Sibret) 
5 raadsleden, 

Diatrict Viel3alm (kieskantons Vielsalm en Houffalize) : 4 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Marche. 

Diatrict Alcin:he (kieskantons Marcht, Durbuy e~1 Na11sognc) : 6 raadsleden. 
Laroche (kieskantons Laroche en Erezée) : 4 raalsleden. 

Bestuurlijk arrondissement :Neufchâteau. 

Diuriet Neufchâteau (kieskantons Neufchâteau eu St-Hubert) : 7 raadsl, 
Bouillon (kieskantons Bouillon, Paliseul en Wellin) : 6 raadsl. 

Bestuurlijk arrondissement Virton. 
- 

District y;rtn,, (kieskanton Virton) : 4 raadsleden. 
Flo,·eniiilie (kieskantons Florenville en Etalle): ö raadsle deu. 

PROVINCIE NAMEN· (60 raadsleden). 

Bestuurlijk arrondissement Namen. 

District. Name,~ (kieskanton Namen) : 14 raadslr-den . 
.l.f11dc1111e (kieskanton Andenne) : 4 raadsleden. 
Eghezée (kieskanton Eghezée) : 4 raadsleden. 
Fosses (kieskanton Fosses) : 8 raadsleden. 
Gnnbloen; (kieskautou Gembloers) : 5 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Dinant. 

Distric! Dinan; (kieskantons Dinant, Beauraing en Gedi111w) : 9 raads]: 
Ciw·y (kieskantons Ciney en Rochefort) : 6 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Philippeville. 

Dùtria Pliilippcville (kieskantons Philippeville en Couvin): !> raadsleden. 
/llore,m11 (kieskantons Florennes en W alcourt) : fS raadsleden. 

PROVINCIE LUIK (80 raadsleden). 

Bestuurlijk arrondissement Luik. 

l)istrict Luik (kieskanton Luikj: 15 raadsleden. . 
Fexhe-Slins [kieskantons Fexhe-Slins en Dalhem) : 4 raadsleden. 
Fleron (kieskantons Flcron en Louveigné) '. 7 raadsleden. 
Herstal (kieskantons Herstal en Grivegnée}: 7 raadsleden. 
St-Nicola, (kieskantons St-Nicolas en Hollogne-aux-Pierres) : 

9 raadsleden. 
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District Seraing [kieskanton Ser~ing) : 6 raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Hoei. 

District Hoei (kieskantons Hoei, Ferrières, Héron, Jehay-Bedegnée en 
Nandrin) : 9 raadsleden. 

,,. 
Bestuurlijk arrondissement Verviers. 

District Verviers (kieskanton Verviers) . 5 raarls'eden. 
Dison (kieskantons Dison, Aubel, Herve en I imbure) : 6 raads­ 

leden. 
District Spa (kieskantons Spa en Stavelot) : ?> raadsleden. 

Bestuurlijk arrondissement Borgworm. 

Distrie! 801·gworm (kieskantons Borgworm, Han nul en Landen}: 7 raads­ 
leden. 
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(ANNEXE AU N° 314). 1 (BIJLAGE BIJ N' 314) 

PROJET DE LOI I ONTW~:IW 

organique des élections provinciales. 1 van inrichtingswet der provincie- 
verkiezingen .. 

All1ert, 
110• DES HEl,GES, 

A tous présents et à venir, 8({/uf. 

All,ert, 

· Sur la proposition de Notre P1•e.; 
mier Ministre, Ministre <le l'Inté­ 
rreur, 

Nous .4.VONS: ARlltTt! ET ÁnnhONS 

Le projet de loi dont 1~. teneur 
/suit, sera présenté en Notre Nom 
par Notre Premier Ministre, Ministre 
de l'Intérieur , aux Chambres légis­ 
latives : 

TITRE PREMIER. 

Des collèges et des bureaux. 
électoraux. 

ARTICLE PHRA1JER, 

Les élections provinciale se fout 
pat· district électoral, circonscrlptiou . 
formée duns chaque arrondissement 
administratif, d'un ou de plusieurs 

KO~ING DEil IIEl,GEtw, 

Aan allen} tegemcoordigm en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenland­ 
sche Zaken, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu RBSLUlTBN·: 

Het wetsontwerp, waarvan den 
inhoud volgt, zal, in Onzen Naam, 
door Onzen Eersten Minister~ Minis­ 
ter van Binnenlandsche Zaken, ter 
\Vetger~1de Kamers voorgedragen 
worden. 

TITEL I. 

Over de kiescolleges en de 
· kiesbureelen. 

EBRSTE ARTIKEi .• 

De provincieverkiezingen geschie­ 
den per kiesdistrict, welke- om­ 
schrijving in elk bestuursarrondis­ 
semen t gevormd is door een of 
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cantons électoraux fixés par l'ar­ 
ticle 137 du Code électoral. 

Le grouptiment de. cantons est 
étaLli par Je tableau annexé à la loi 
provinciale. 

AnT. ,. 

• Le nombre de conseillers à élire 
est déterrniné.ipcur chaque district, 
par Ic tableau de répartition des 
conseillers provinciaux, annexé à la 
loi en vigueur au moment de l'élec­ 
tion. 

AnT. 5. 

Les dispositions des articles, i 58 
à H,2 et HH> du Code électoral sont 
applicables aux élections provin­ 
ciales, sauf les modifications résul­ 
tant des articles 4 el .ö ci-après. 

meer kieskantons, bepaald bij arti­ 
kel 137 van het Kieswetboek. 
De groepeering van kantons wordt 

bepaald door de tabel, welke bij de 
provinciewet gevoegd is. 

Het aantal te verkiezen raads­ 
leden wordt voor elk district be­ 
paald door de indeclingstabel der 
provincieraadsleden, gevoegd bij 
de wet, welke op het oogenblik der 
verkiezing van kracht is. 

ART. 5. 

ART. 4. 

Le premier bureau du chef-lieu 
du district électoral fonctionne · 
comme bureau principal du collège 
électoral. Ce chef-lieu est la com •. 
mune qui donne son nom au dis- 

, trict, 

AuT, ?>. 

'Le président. du premier bureau 
de chaque canton désigne, parmi 
les électeurs du canton, les prési­ 
dents des bureaux dont la prési­ 
dence n'appartient pas à l'une des 
personnes indiquées à l'article !43 
du Code électoral; i I désigne, en 
outre, parmi ces mêmes électeurs, 
un président. suppléant pour chacun· 
des bureaux présidés par des magis­ 
trats non électeurs dans le canton 

De bepalingen van artikelen 158 
tot HS2 en H55 van hel Kieswethoek 
zijn van toepassing op de provincie­ 
verkiezingen, behoudens <le wijzi­ 
gingen spruitende uil artikelen 4 en 
!5 hieronder. 

ABT.4. 

Het eerste bureel der hoofdplaats 
van het kiesdistrict werkt als hoofd­ 
bureel van het kiescollege. Deze 
hoofdplaats is de gemeente, naar 
dewelke het district genoemd wordt. 

AnT. ~- 

De voorzitter van hel eerste bu­ 
reel van elk kanton wijst, onder de 
kiezers van het kanton, de voorzit­ 
ters aan der bureelcn waarvan het 
voorzluerschap niet behoort aan 
een der personen aangeduid bij arti­ 
kei 143 van het kieswetboek; daar­ 
enboven wijst hij, onder dezelfde 
kiezers, een plaatsvervangenden 
voorzitter aan voor ieder der bu­ 
reelen, voorgezeten door magistra- 
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et obligés de se rendre dans un 
aulre canton pour déposer leur vote. 
Le jour du scrutin, le suppléant 
remplace le titulaire pendant l'ab­ 
sence de celui-ci. 

AnT. 6. 

Les membres des bureaux élec­ 
toraux reçoivent chacun, sur le 
fonds de la province, un jeton de 
présence. dont le montant est fixé 
par le Conseil provincial. Le jeton 
ne peul être inférieur à 10 francs, 
ni supérieur à 20 francs pour les 
membres du bureau principal et 
pour les présidents et les secrétaires 
des autres bureaux , il ne peut être 
inférieur à 6 francs ni supérieur 
à rn francs pour les assesseurs des 
bureaux seetionnaires, pour les pré­ 
sidents suppléants et pour les mem­ 
bres assumés pour compléter un 
bureau 'de dépouillement en exécu­ 
tion de l'article f 78, alinéa 2, du 
Code électoral. 

Le cas échéant, et sauf en ce qui 
concerne les présidents suppléants, 
le jeton se partage également entre 
le titulaire et celui qui l'a remplacé 
dans le cours des opérations, s'ils 
ont effectivement siégé l'un et 
l'autre. 

Les Conseils provinciaux peuvent, 
en outre, allouer, aux frais de Ja 
province, des indemnités de dépla­ 
cernent aux membres des bureaux 
électoraux, sans pouvoir dépasser 
Je taux fixé à l'article t49 du Code 
électorat. 

ten die, geen kiezer in het kanton, 
verplicht zijn naar een ander kan­ 
ton tê gaan stemmen. Op den dag 

' 1 

der .sternming wordt de titularis 
~edurende zijn afwezigheid vervan­ 
~en door den plaatsvervanger, 

AaT. 6. 

. De leden der kiesbureelen ont­ 
vangen elk, op de provinciegelden, · 
c~n züpenning, waarvan het beloop 
door den provincieraad wordt vast­ 
gesteld. De penning mag niet min­ 
der dan -10 frank eï1 niet meer dan 
20 frank bedragen voor <le leden _ 
van het hoofdbureel en voor de 
voorzitterseu secretarissen der an­ 
dere hureelen; hij mag niet minder 
dan 6 frank noch meer dan iO fr. 
bedragen voor de bijzitters der af­ 
dcelingsbureelen, voor de plaats­ 
vervangende voorzitters en voo~ de 
leden, bijgenomen om een stemop- 

. nemingsburcel voltallig te maken, 
in uitvoering van artikel i 78, ali­ 
nea 2, van het Kieswethoek. 

In voorkomend géval, ~n: behalve 
wat de plaatsvervangende voorzit­ 
ters betreft, wordt de penning gelijk 
verdeeld tusschen den titularis en 
dengene die hem in den loop der 
werkzaamheden heeft vervangen, 
zoo beiden wezenlijk gezeteld heb­ 
ben. 

De provincieraden mogen boven­ 
dien, op kosten der provincie, ver­ 
plaatsingsvergoedingen toekennen 
aan de leden der kiesbureelen, zon­ 
der het bedrag, vastgesteld hij 
artikel i49 van het Kieswetboek.ite 
mogen overschrijden, 
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TITRE II. 

Des opérations électorales. 

AnT. 7. 

Les dispositions des titres V cl XI 
du Code électoral sont opplicables 
aux élections provinciales, sauf les 
modifications résultant des arti­ 
cles 8 à 20 ci-n près : 

ART. 8. 

L'instruction modèle 1, annexée 
au Code èlectoral et visée aux arti­ 
cles HHS, 160,167 et t72.de ce Code 
est remplacée, pour les élections 
provinciales. par l'instruction mo­ 
dèle I annexée à l:1 présente loi. 
Deux exemplaires de cette loi sont 
déposés duns la salle d'attente à la 
disposition tics électeurs, coneur- ,. 
remment avec h s deux exemplaires 
du Code électoral dont Ic dépôt est 
prévu à l'article t6t du dil Code. 

ART. 9. 

Les actes de présentation de can­ 
didats aux places de conseiller pro­ 
vincial doivent être signés par 
cinquante électeurs provinciaux au 
moins. 

Aucune liste 11c peul comprendre 
un nombre de cuutliduts supérieur 
à celui des membres à élire, ni co111- 

prendre de eandidats spécialement 
· présentés pour lu suppléance. 

Nul 11c peul ètre présenté i1 la fois 
comme cuudidut sur deux ou plu­ 
sieurs listes dans la province. Pour 
assurer la r adiatiou dis euudidals 
qui auraient accepté une candida­ 
ture dans plus d'un collège éll·c- 

.TITEL III. 

Over de kiesverrlchttngen, 

Aar. 7. 

De bepalingen van titels V en XI 
van het Kieswelboek zijn van toe­ 
passing op de provincieverkiezingen, 
behoudens de wijzigingen spruitende 
uil artikelen 8 tot 20 hieronder. 

AnT. 8. 

De onderrichting model 1, ge­ 
voogd bij het Kieswctboek en be­ 
doeld bij artikelen H',f$, rno, 167 CIi 
17~ van dit Wet hoek wordt, voor 
de provincieverkicaingon, vervan­ 
gen door de onderrichting model 1, 
gcvoeg·d Lij de tegenwoordige wel. 
Twee exemplaren dezer wet worden 
in de wachtzaal neergelegd, ter be­ 
schikking dec kiezers, te zamen met 
lie twee exemplaren van het Kies­ 
wet bork, waarvan de nerrlegging 
bij artikel t6 I van genoemd Wet­ 
boek voorzien is. 

De akten van caudidaatstelling 
voor de plaatsen van provincie­ 
raadslid moel onderteekend zijn 
door minstens öO provinciekiezers. 

Geen enkele lijst mag meer can­ 
di.laten behelzen als cr leden te ver­ 
kiezen zij11, noch bijzonder voor de 
plaatsnhangiug voorgestelde can­ 
didaten bevatten, 

Niemand mag te gelijk worden 
voorgedragen als candidaut op twee 
of meer lijsten in de provincie. Tot 
het schrappen van de candidat en die, 
ter zelfdcr vcrkiezi11g, in meer dun 
een kiescollege een candidat uur zou- 
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loral dans fa même élection, Je pré­ 
sident du collège électoral, le jour 
même de l'arrêt de la liste des can­ 
didats, fait connailre d'urgence les 
noms et prénoms de ceux-ci au - 
Gouverneur (le ln province, qui lui 
signalera les candidatures multiples .. 

AllT. (0. 

Les témoins des eandidats autres 
que les candidats eux-mêmes doi­ 
vent être électeurs provinciaux 
dans le district électoral. . 

ART. 11. 

Lorsque le nombre des candidats 
ne dépasse pas celui des mandats à 
conférer, ces candidats sont procla­ 
més élus sans autre formalité. 

. 
Dans cc cas, Ic jeton de présence 

dû en vertu de l'article 6 est réduit 
de moitié. 

ART. ·12. 

Lorsqu'il n'y a <p1'un membre à 
élire, les noms des candidats sont 
inscrits dans Ic bulletin à la suite 
les uns des autres, sur une même 
ligne, dans l'ordre indiqué par un 
tira~e au sort.vCbaque nom est sur­ 
monté d'une case réservée au vote 
el d'un numéro <l'ordre imprimé 
en chiffres arabes cl en gr·os carne­ 
tèrcs. 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à 
élire, le bulletin contient autant de 
colonnes qu'il y a de listes complè­ 
tes ou incomplètes plus une co­ 
lonne où sont portés, dans l'ordre 
indiqué par un tirage au sort, les 
noms des candidats présentés isolé­ 
ment. 

den aanvaard hebben, maakt de 
voorzitter van het kiescollege; op· 
den ,lag zelf van de sluiting der 
caudidateulijst, dringend de namen 
en voornamen dezer candidaten be­ 
kend aan tien Gouverneur der pro­ 
vineic, die hem de meervoudige can-· 
didaturen zal opgeven. 

ART. fO. 

De getuigen der candidat en, 
andere 'dan de candidat en zelf, 
moeten provinciekiezer in het kies­ 
district zijn. 

ART. H. 

,vanneer het aantal der cand i­ 
daten dat der le begeven mandaten 
niet overtreft, • worden deze candi­ 
daten zonder verdere vormvereisch­ 
ten tot verkozenen uitgeroepen. 

1.n dit geval wordt de zitpenuiug, 
krachtens artikel 6 verschuldigd,' 
met de helft verminderd. 

ART. f2. 

Valt er slechts een li~I te verkie­ 
zen, dan worden de namen der can­ 
didatcn een voor een, op een zelf de 
iijn en in bij loting aaugeduide orde, 
op den stembrief ingeschreven. 
Doven elkeu naam slaat een slem­ 
vakje voor de stemming en een in 
arabische cijfers en in vette letter 
gedrukt volgnummer. 

Valt cr meer dan een lid te ver­ 
k iezen, dan behelst de stembrief 
zooveel kolommen als er volledige 
of onvolledige lijsten zijn, met daar­ 
bij een kolom waarin, naar bij loting 
aangeduide orde, de namen der 
alleen voorgedragen candidaten wor­ 
den opgenomen. 
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Les candidats qui se présentent 
ensemble sont portés dans une 
même colonne selon l'ordre des 
présentations. L'ordre à observer 
entre les listes complètes ou incom­ 
plètes est déterminé par un tirage 
au sort. Les dernières colonnes sont 
réservées aux candidats présentés 
. isolément. 

Chacune des liste, complètes ou 
incomplètes el chacun des noms des 
candidats isolés sont surmontés d'une 
case réservée au vote. Une case 
semblable, mais de dimensions 
moindres, se trouve à côté du nom 
de chaque candidat appartenant à 
UIIC liste complète ou incomplète. Un 
chiffre arabe, correspondant au nu­ 
méro d'ordre de la liste on du nom 

· du candidat isolé, est imprimé en 
gros caractères en tête de chaque 
liste ou à côté de la case surmontant 
le nom du candidat isolé . 

Les cases réservées au vote sont 
noires et présentent au milieu un 
petit cercle de la couleur du papier. 

Le tout conformément au mo­ 
dèle II annexé à la présente loi. 

AnT. i3. 

Lors des élections pour le renou­ 
vellcmen t des conseils provinciaux, 
les candidats d'une' liste peuvent, 

_avec l'assentiment des électeurs qui 
· les ont présentés, déclarer former 
groupe, au point de vue de la répar­ 
tition des sièges, avec les candidats 
nominativement désignés de listes 
présentées dans d'autres districts 
électoraux du même arrondissement 
administratif. 

De candidaten die zich le zamen 
voordragen komen slaan in eene 
zelfde kolom volgens de orde (Ier 
eandidaatstellingen. De in acht te 
nemen orde tussehen de volledige 
of onvolledige lijsten wordt bij loting 
bepaald, De laatste kolommen zijn 
voorbehouden aan de alleen voerge­ 
dragen candidaten, 

Boven elke volledige of onvolle­ 
dige lijst en boven eiken naam der 
alleenstaande· eandidaten, staat er 
een vakje voor de stemming. Een 
dergelijk doch kleiner vakje slaat 
nevens den naam van eiken can­ 
didaat hehoorende lot een volledige 
of onvolledige lijst. Een arabisch 
cijfer, overeenstemmend mèl het 
volgnummer van de lijst of van den 
naam van den alleenstaanden candi­ 
daat, staat in vette letter gedrukt 
bovenaan elke lijst of nevens het 
vakje boven den naam van· den 
alleenstaanden candidaat. 

De vakjes voor de stemming zijn 
zwart en hebben in hel midden een 
kleinen cirkel van dezelfde kleur als 
het papier. 

Dit alles overeenkomstig mode) Il, 
bij de tegenwoordige wel gevoegd. 

ART. i5. 

Bij de verkiesingen voor de 
hernieuwing der provincieraden, 
mogen de candidaten eener lijst, · 
met de toestemming der kiezers die 
ze hebben voorgedragen, verklaren 
zich, voor de verdeeling der zetels, te 
groepeeren met de bij naam aan­ 
geduide candidaleu van lijsten 
welke in andere kiesdistricten van 
hetzelfde bestuursarrondissement 
werden voorgedragen, 
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En cas d'application de cette dis­ 

position, le bureau .prîneipal sié-:­ 
geant au chef-lieu de l'arrondisse­ 
ment administratif, fonctionne en 
outre comme bureau central d'ar­ 
rondissement pour la répartition 
des sièges entre les listes. Les décla­ 
rations de groupement sont faites, 
reçues et publiées, conformément 
aux articles 269 et 'J.7 4 du Code 
électoral. - 

Les dispositions des articles 268 à 
278 de ce Code visant, d'une part, 
la province et le bureau central pro­ 
vincial et, d'antre part, les arron­ 
dissemcnts de la province, s'appli­ 
quent respectivement, en ce qui 
concerne 1 'é le c I ion provinciale, 
d'une part, à l'arrondissement ad­ 
ministratif et au bureau central 
d'arrondissement et, d'autre part, 
aux districts électoraux. 

ART.14. 

L'électeur ne peut émettre qu'un. 
seul vote. S'il adhère à l'ordre de 
présentation des candidats de la 
liste qui a son appui, il marque son 
vole dans la case placée en tête de 
celte liste. S'il veut modifier cet 
ordre, il donne un vote nominatif 
au candidat de son choix. Lorsqu'il 
n'y a qu'un membre à élire ou que 
l'électeur veut donner son suffrage 
à 'un candidat isolé; il marque son 
vote dans la case placée au-dessus 
du nom du candidat. 

Tout bulletin contenant plus d'un 
suffrage est 11111. 

ART. HL 

Si le district électoral est formé 
d'un seul canton, le pli contenant 

In geval van toepassing dezer 
bepaling, werkt het hoofdbureel, 
hetwelk zetelt in de hoofdplaats 
van het bestuursarrondissernent, 
bovendien als centraal arrondisse­ 
mentsbureel voor de vertleeling 
der zetels onder de lijsten. De 
groepeeriugsverklaringen worden 
gedaan, ontvangen en afgekondigd, 
overeenkomstig artikelen 269 en 
274 van het Kieswetboek. 

De bepalingen van artikelen 268 
tot ~78 van dit Wetboek, waarbij 
eenerzijds de provincie en het pro­ 
vinciaal centraal bureel, en ander­ 
zijds de arrondissementen der pro­ 
vincie hedoeld worden, zijn onder­ 
scheidenjjjk, wat de provinciever­ 
kiezing betreft, van toepassing op 
hel bestuursarroudissement en het 
een tra al arrondissementsbureel 
eenerzijds en op de kiesdistricten 
anderzijds. 

ART. {4. 

De kiezer mag slechts één enkele 
stern uitbrengen. Treedt hij de orde 
van candidaatstelling bij der door 
hem ondersteunde lijst, dan zet hij 
zijn stem in het vakje bovenaan 
deze lijst. Indien hij deze orde wil 
wijzigen, geeft hij een naamstem 
aan den candidaat zijner keuze. 
Valt er slechts een lid te verkiezen 
of wil de kiezer zijn stem geven 
aan een alleenstaanden candidaat, 
dan brengt hij zijn stem uit in het 
vakje boven den naam van den 
kandidaat. 

Elke stembrief waarop meer dan 
een stem i~ uitgebracht, geldt niet. 

ART. Ht 

Indien het kiesdistrict uit een 
enkel kanton beslaat, wordt het 



( VIII ) 

le tableau de recensement visé aux 
articles {~6 et 2(i0 du Code électoral 
est porté, aussitôt Ic dépouillement 
terminé, par Ic président accom­ 
pagné des témoins, au bureau prin­ 
cipal. qui procède immédiatement 
au recensement général dès voix, 
conformément à l'article i89 du 
Code électoral. 

' Si les résultats du dépouillement 
ne sont pas 'parvenus au bureau 
prineipal pour toutes les sections 
du district électoral avant 9 heures 
du soir, ·1e recensement ou la conti­ 
nuation du recensement est, sauf 
décision contraire JH'Ïse de l'asscnti­ 
ment unanime des membres du 
bureau, remis au lendemain matin, 
à 9 heures. La garde des tableaux 
de recensement est assurée par le 
président du bureau principal. 

Si Ic district électoral est formé 
de plusieurs cantons, les tableaux 
,}e recensement sont envoyés par la 
I . 

'poste au président du bureau prin- 
cipal, conformément à l'article i87 
<lu Code électoral et les opérations 
du recensement ont lieu le lende­ 
main, comme il est dit à l'article i86 
de ce code. 

AAT. t6. 

L'élection dcs.eonseillers provin­ 
craux se fait en un seul tour de 
SCl'UIÎII. 

ART. f7. 

Dans 11 s districts électoraux où il 
n'a pas i':té · fait usage de la faculté 
de groupement donnée aux candi­ 
dats ,,ar l'article 15, la répartition 
des sièges el Ja désignation des élus 
se fout conformément aux articles 

omslag waarin de optelliugstabel, 
bedoeld uij artikel f 86 Cil ~60 van 
het Kies wetboek, verval is, dade­ 
lijk na beèindiging der opuçming, 
door den vooraitter vergezeld vau 
de getuigen, naar het hoofdbureel 
gedragen, hetwelk onmiddellijk 
overgaattot de algemccne optelling 
der stemmen, overeenkomstig arti­ 
kel -189 van hel Kieswetboek . 

Zoo de uitslagen der opneming, 
voor al de afdeefingen vau hel kies­ 
district, niet vóór 9 uur.'s avonds 

. op het hoofdbureel zijn toegekomen, 
wordt, tenzij de leden van liet bu­ 
reel er eenparig anders over beslis­ 
sen de optelling of de vonrfzcuiug 
der optelliiig ui:gcsteld tot den vol­ 
genden dag te 9 uur 's morgens. De 
voorzitter van het hoofdbureel 
zorgt voor de bewaring der optel- 
lingstnl» lien. · 

Bestaat 'het kiesdistrict uit ver­ 
schillende kantons, dan worden de 
uptcllingstabellen per post naar den 
voorzitter van het hoofdbureel ver­ 
zonden, overeenkomstig art. -187 
van hel Kieswetboek en de optel­ 
lingsverrichtingen hebben des ander­ 
daags plaats, zooals hel gczrgd is 
bij art. 186· van dit W etbock , 

ART. i6. 

De verkiezing der provincieraads­ 
leden geschiedt in een enkele slem­ 
mmg. 

ART. -17. 

In de k icsdistricten waar cr geen 
gebruik gemaakt is van hel recht lot 
grocpeering aan de caudidaten bij 
art. i3 toegestaan, wordt de ver­ 
deeling der zetels en de aanduiding 
der verkozen en gedaan overeenkom- 
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~63, ~64 cl 26:> du Code électoral. 

ART. i8." 

Dans les districts où il a été fait 
usage de cette faculté prévue à 
l'article !3, il est fait application des 
articles 2ï5 à 278 du Code électoral, 
sauf les modifications ci-après: 

A. Le bureau principal de cha­ 
cun des districts, au lieu de procé­ 
der .de la manière indiquée aux 
articles 265 et 2W du Coite élec­ 
toral, divise le total général des 
voles valables p:ir Ic nombre des 
sièges à conférer dans Ic district. 
Le quotient indique le nombre· de 
voix donnantImmédiatement droit 
à un siège. Le bureau assigne à 
chaque liste autant de sièges que 
son chiffre électoral comprend de 
fois le dit quotieut. A cel effet, il 
divise les chiffres élcctorauxp ar ce 
quotient, sans pousser ia division 
jusqu'aux décimales. IJ inscrit,.pour 
chacune des listes, ~n regard du 
nombre de sièges qui lui sont ainsi 
attribués en première .répartition, le 
reste de la division, c'est-à-dire le 
nombre de voix non encore utilisé. 

stig art. 263-264-'.:,WfS van het Kies­ 
wetboek. 

ART. 18. 

Procès-verbal <le ers opérations 
est adressé immédiatement au pré­ 
sident du bureau central d'arron­ 
dissement, les autres piètes devant 
seules être envoyées au greffier de· 
la province, conformément à l'ar­ 
ticle 20 ci-après. 

B. Le bureau central d'arron­ 
dissemeut, de son côté, réuni Ic Ion- 1. 

demain à midi, procède conformé­ 
ment aux articles 276 et suivants 
du Code électoral, snuf qu'au lieu 
d'inscrire. des fractions de siège 
dans les colonnes prévues à l'avant- 

In tie districten waar er van dit 
.recl.t, voorzien bij art. 13, gebruik 
gemaakt is, worden art. '27!:i tol 278 
van het Kieswethoek toegepast, be­ 
houdens navolgende wijzigingen : 

A liet hoofdbureel van elk der 
districten. instede van le werk te 
gaan op de wijze aangeduid hij arti­ 
kelen 265 en ~7r> van hel Kieswet­ 
hoek.deelt hel algrmcèn getal geldige 
stemmen door het aantal in het dis­ 
trict te begeven zetels. Het quotient 
bepaalt het aantal stemmen welke 
onmiddellijk op een zetel recht ge­ 
ven. Hel bureel kent aan elke lijst 

. . . 
zooveel zetels toe als het genoemd 
quotient keeren begrepen is in haar 
kiescijfcr. Te dien einde deelt het 
de kiescijlers door dit qnoticnt zon­ 
der de decling tot dé decimale 
getallen voort te zetten. Voor elk 
der lijsten schrijft het, tegenover 
het aantal zetels welke haar aldus bij 
de eerste verdeeling zijn torgekend,­ 
het overschot der dceliug in, dit wil 
zeggen het aantal nog niet gebruikte 
stemmen, 

Proces-verbaal dezer verrichtin­ 
gen wordt onmiddellijk Kezonden 
naar den voorzitter van het centraal 
arrondissementsbureel, daar de an­ 
dere stukken alleen naar den pro­ 
vinciegriffier moelen gezonden wor­ 
den, overeenkomstig artikel 20 hier­ 
onder. 

B. Hel centraal arrondissements­ 
bureel van zijn kant, vergaderd des 
nnderdaags 's middags, gaal te 
werk overeenkomstig artikel ~76 
en volgende van het Kieswetboek , 
behalve dal in plaats van zetelbreu- 
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dernier alinéa de l'article 277, il y 
inscrit les excédents de voix non 
représentées inscnts aux procès­ 
verbaux des districts visés ci-dessus, 
en les rangeant suivant l'ordre de 
leur importance et en indiq uaut en 
regard de chacun d'eux le nom du 
district auquel il se rapporte. 

C. Si un groupe électoral a droit 
à plus de sièges complémentaires 
qu'il ne compte le listes, Î'attribu­ 
tiou d'un second siège à l'une d'elles 
(la première dans l'ordre indiqué 
au liUera Il ci-dessus), ne se fera 
qu'après que les autres listes du 
groupe auront toutes obtenu un 
premier siège complémentaire. 

Au. !9. 

Dans chaque liste dont un ou 
plusieurs candidats sont élus, - 
sans qu'il y ait à distinguer s'il y a 
eu ou non dans l'arrondissement des 
groupements de listes - sont dé­ 
clarés premier i deuxième, troisième 
suppléants, etc, les candidats non 
élus titulaires qui ont obtenu le plus 
grand nombre de voix ou, en cas de 
parité de voix, dans l'ordre d'in­ 
scription au bullet in de vole. Préala­ 
blement à celle désignation, Ic 
bureau ayant désigné les titulaires, 
procède à une nouvelle attribution 
individuelle des votes de listes favo­ 
rables à l'ordre de présentation, 
celle attribution se Iaisant de la 
mème façon que la précédente, mais 
en commençant par le premier des 
candidats no.r-élus dans 1l'orifre de 
présentation. 

( X ) 

ken aan te teekenen in de kolom­ 
men voorzien hij het voorlaatste 
aliùea van artikel 277, het er de 
niet vertegenwoordigde stemover­ 
schotten inschrijft, welke vermeld 
staan in de processen-verbaal van 
'hoogerbedoelde districten, mits ze 
le rangschikken volgens de orde 
hunner belangrijkheid en nevens 
elk hunner den naam van het dis­ 
trict waarop het overschot betrek­ 
king heefr, aan le duiden. 

C. Zoo een kiesgroep recht heeft 
op meer aanvullende zetels dan zij 
lijsten lelt, zal de toekenning van 
een tweede zetel aan' een dezer lijs­ 
ten (de eerste in de orde aange­ 
duid bij Ici ter B hierboven) slechts 
gedaan worden nadat de andere 
lijsten van de groep elk een eerste 
aanvullende zetel bekomen hebben. 

ART. i9. 

V oor elke lijst, waarvan een of 
meer candidaten verkozen zijn,.­ 
zonder dal er onderscheid diene 
gemankt of er in hel arrondissement 
al of niet lijstgroepeeringeu geweest 
zijn - worden tie niet tot titularis 

---- verkozen candidateu die het groot- 
ste gelal stemmen bekomen hebben 
of bij staking van stemmen, volgens 
de inschrijvingsorde op den stem­ 
brief, eerste, tweede, derde plaats­ 
vcnanger, enz. benoemd. Als het 
bureel de titularissen heeft aan­ 
gewezen en vóór de aanduiding 
der plaatsvervangers, doet het een 
nieuwe persoonlijke toekenning der 
lijslslemmen, gunstig voor de orde 
vau caudidaatstelling , deze toeken­ 
ning geschiedt op dezelfde manier 
als de vorige, doch mils le begin­ 
nen met den eerste der niet-ver­ 
kozen candidnten in de orde van 
candldaetstelling. 
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Le nombre des conseillers sup­ 
pléants ne peut) dans aucune liste, 
dépasser celui des titulaires élus ni 
excéder le maximum de cinq. 

ART, 20. 

Le procès-verbal de l'élection 
dressé conformément aux prescrip­ 
tions des art. 167 et 195 du Code 
électoral et accompagné des pièces 
mentionnées à cet article est adressé 
dans les deux jours au greflicr de la 
provi nee. Il en est de· même pour 
les procès-verbaux visés au dernier 
alinéa de l'art. i 8, litt. A. 

Le Conseil provincial peut, s'il le 
juge nécessaire, se faire produire 
ces, pièces ainsi que celles dont 
l'art. 194 du Code électoral prescrit 
l'envoi au greffe du tribunal ou de 
la justice de paix. 

TITRE III. 

De l'éligibilité 
et des incompatibilités. 

Au·. 2!. 

Pour pouvoir être élu et rester 
conseiller provincial, il faut, sans 
distinction de sexe : 

·1 ° Èlrc Belge de naissance ou 
avoir obtenu la grnnde naturalisa­ 
tion; 

2° Être âgé de ~5 ans accomplis; 
5° Être domicilié dans la province. 

N'est pas éligible la femme ma­ 
rié-, veuve ou divorcée qui n'a 
acquis la qualité de Belge que par . . son manage ou qm, par son ma- 

Voor geen enkele lijst mag het 
aantal plaatsvervangende _rnndsle~ 
den da I der verkozen titularissen 
overtreffen noch het maximum vijf 
te boven gaan. 

ART.20. 

Het proces-verbaal der verkiezing, 
opgemaakt overeenkomstig de voor­ 
schriften van artikelen -167 en !93 
van het Kieswetboek en vergezeld 
van <'e bij dit artikel opgegeven 
stukken, wordt· binnen de twee 
dagen naar den griffier der provin­ 
cie gt>zonden. Dit geldt ook voor de 
processen-verbaal bedoeld bij het 
laatste alinea van artikel 18, letter A. 

De provincieraad kan, zoo hij het 
noodig acht,zich deze stukken doen 
overleggen alsmede die, welke inge­ 
volge artikel 194 van het Kieswet­ 
boek ter griffie van de rechtbank of 
van het vredegerecht moeten gezon­ 
den worden. 

TITEL III. 

Over de verkieebaarheili en de 
onvereenbaarheden. 

AnT. 2f. 

Om tot provincieraadslid le kun­ 
nen gekozen worden eu hel le blij­ 
ven moet men, zonder onderscheid 
van kunne: 

t O Belg zijn van geboorte or de 
grootc naturalisatie bekomen heb­ 
ben; 

2° Ten volle 2~ jaar oud zijn; 
5• Zijn woonplaats in de provincie 

hebben. 
Is niet verkiesbaar de gehuwde 

vrouw, weduwe of uit den echt ge~ 
scheiden, die de hoedanigheid van 
Belg enkel door haar huwelijk ver- 
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riage, a perdu cette qualité et ne l'a 
pas recouvrée. 

Les conditions d'éligibilité doivent 
être .réunics avant l'expiration du 
terme fixé pour la présentation des 
candidats. 

ART.2'2. 

Ne sont pas éligibles ceux qui sont 
privés du droit d'éligibilité par 
condamnation, ceux qui sont exclus 
de l'électorat par l'art. 20 du Code 
électoral et ceux qui sont frappés de 
la suspension des droits électoraux 
par application des numéros 1°, 2.0 
et 4° à 1'2• de la l'art. 21 du même 
code. 

AnT. 23. 

Ne peu vent être membres du 
Conseil provincial : 

1° Les membres de la Chamore 
des Bcpréseütauts ou du Séuat , 

2° Le gouverneur de la province, 
legreflier provincial et les commis­ 
saires d 'arrond issemen t; 

3° Les juges de paix, les membres 
des I ribuuaux de première instance 
et des cours d'appel, ainsi que les 
officiers des parquets près des cours 
et tribunaux; 

4° Les agents du Trésor, les re­ 
ceveurs ou les agents comptables de 
l'État ou de la province; 

~0 Les secrétaires communaux et 
les receveurs communaux; 

6° Les fou cl ionnairrs et employés 
du go11vcrneme11L provincial, des 
conuuissuriats d'arruud issernent et 
des administrations communales. 

Les conseill-rs provinciaux ne 
peuvent être présentés comme can- 

worvcn heelt of die, door haar hu­ 
welijk, deze hoedanigheid verloren 
en niet tcr~ggekregen hcefi. 

Aan de vereisehten van verkies­ 
baarheid moet voldaan zijn vóór het 
einde van den termijn, vastgesteld 
voor de candidaatstelling. 

ART. ~2. 

Zijn niet verkiesbaar, zij die, bij 
veroordceling, van het recht van 
verkiesbaarheid beroofd zijn, zij die 
door artikel 20 van het Kieswetbo.k 
buiten het kiesrecht gesloten zijn 
en zij· wier kiesrechten geschorst 
zijn bij toepassing van nummers 1 ~ 
2 en 4 tot 12 van arttkcl 2t van het­ 
zelfde Wetboek. 

ÂRT, 25. 

Mogen geen lid zijn van den pro­ 
vineieraad ; 

1 ° De leden der Kámcr van Volks­ 
vertegen woordi gcrs of van den Se­ 
naat; 

2° De Gouverneur der provincie, 
de provinciegriffler en de arrondis­ 
sernentscommissarisscn ; 

3° De vrederechters, de leden van 
de rechtbanken van eersten aanleg 
<·n van de Beroepshoven. alsmede 
de officiers der parketten bij de 
li oven en recht ban keu ; 

4° De agenten del' Schatkist, de 
ontvangers of de rekenplichtigen 
van den Staat of van de provincie ; 

Ö0 De gemeentesecretarissen en 
de gemeenteontvangers; 

6° De ambtenaars eu beambten 
van hel provinciebestuur , van de 
nrrcurlisscrnentscornmissm-iate n c n 
van de gemeentebesturen. 

Oc provincieraadsleden mogen 
door den raad, waarvan zij lid zijn, 
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didats pour les places de l'ordre 
judiciaire par· le conseil dont ils sont . . 

membres, qu'une année au moins 
après la cessation de leur mandat. 

AnT. 24. 

Si des conjoints ou des parents· ou 
alliés jusqu'au deuxième degré î11- 
clusîvement, sont élus conseillers 
par le même collège électoral, celui 
qui aura obtenu le plus de voix et, 
co cas de parité, Ic plus âgé d'entre 
eux est seul admis à siéger au 
Conseil: 

Pour l'application de cette dispo­ 
lion, on considérera comme attri­ 
bués à l'élu, de part et d'autre, tous 
les votes de liste qui ont été attri­ 
bués par la dévolution aux candi­ 
dats qui le suivent dans l'ordre des 
présentai ions. 

Si deux conjoints, parents on al­ 
liés ont été élus, l'un conseiller effec­ 
tif, l'autre conseiller suppléant, l'in­ 
terdiction de siéger n'est opposée 
qu'à ce dernier, à moins que la va­ 
cance qui l'appelle à siéger soit an­ 
térieure à l'élection de son parent ou 
allié. 

Entre suppléants que des vacances 
appellent à siéger, la priorité se dé­ 
termine en ordre principal /Jal' l'an­ 
Iérioriré de la vacance. 

L'alliance survenue ultérieure­ 
ment entre lès conseillers élus par Ic 
même collège n'emporte pas révo­ 
cation de leur mandat. Il n'.·st pas 
de même du mal'iagc entre les mem­ 
bres du conseil. 

niet als candidaten voorgesteld wor­ 
den voor de plaatsen der rechter­ 
lijke orde, tenzij minstens één jaar 
na ophouding van hun mandaat, 

Aar. 24. 

Indien echtgenoten . of bloed- of 
aanverwanten tot en met den 
tweeden graad, door hetzelfde kies­ 
college tot raadslid worden ,,e1·­ 
kozen, mag degene die het meest 
stemmen zal bekomen hebben, en in 
geval van slaking, de meest bejaarde 
onder hen, alleen zitting in den 
raad nemen. 

Voor het toepassen dezer bepaling 
zal men al de lijststem men, welke 
door de overdracht werden toege­ 
kend aan de caudidaten die op den 
gekozene in de orde der candidaat­ 
stellingen volgen, aanzien als aan 
.dezen laatste van weerszijde toege­ 
kend. 

Indien. twee bloed- of aanver- ·· 
wanten werden verkozen, de eenc 

. tot werkelijk raadslid, de andere 
lot raadslid plaatsvervanger, wordt 
het verbod zitting te nemen slechts 
ll'gen dezen laatste ingeroepen, 
tenzij de plaats, welke hij .rnoet 
heklceden, opengevallen ware vóór 
de VCl'kieziug van zijnen bloed- of 
aanverwant. 

Tusschen plaatsvervangers, die 
opengevallen plaatsen moeten· µe­ 
zetten wordt, iu hoofdregel, de 
voorrang bepaald door de eerst 

· opengevallen plaats. 
De aauverwantscliap, die later lot 

stand komt tusschen de leden van den 
raad, verkozen door hetzelfde col­ 
lege, brengt het vervallen van hun 
mandaat niet mede. Dit geldt niet 
voor het huwelijk tusschen de leden 
van den raad. 
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L'alliance est censée dissoute par 
le décès de la femme du chef de la­ 
quelle elle provient. 

ART. 2~. 
Ne peuvent être membres de la 

Députation permanente du Conseil 
provincial : 

1° Les fonctionnaires de l'ordre 
judiciaire; 

24 les ministres des cultes; 
5° les ingénieurs et conducteurs 

des ponts et chaussées· et des mines; 

4° les cmploycs de l'administra­ 
tion; 

5° les personnes chargées de l'in­ 
struction publique, salariées par 
f'Étac, la province ou la commune; 

6° les membres des administra­ 
tions 'des villes et communes, les 
receveurs des administratious l!es 
pauvres, des hospices et bureaux de 
bienfaisance; 

7° les f metionnaircs directement 
subordonnés au G iuverueur , au 
conseil ou à la députation; 

8• les uotaires. 

ART. 26. 

Les membres d'un conseil provin­ 
rial, soit conjoints soit parents l'un 
de l'autre jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ou alliés au même 
degré, ne peuvent foire simultané­ 
ment partie de la députation perma­ 
nente de cc conseil. 

L'alliance survenue au cours d'un 
mandat n'y met pas Iiu. 

Il n'en est. pas de même d tl ma­ 
riage entre membres de la députa­ 
tiou permanente. 

De aanverwantschap wordt ge­ 
acht te zijn ontbonden door het 
overlijden van <le vrouw, waardoor '- . 

zij tot stand kwam. 

ART. ~f). 

Mogen geene leden zijn van de 
bestendige deputatie des provincie­ 
raads : - 

¾0 De ambtenaars der rechterlijke 
unie; 

2• De bedienaars der eerediensten; 
5° De ingenieurs eu conducteurs 

van bruggen· en wegen en van mij­ 
Bell; 

4° De beambten van het beheer;_ 

~
0 Oc personen belast met het 

openbaar onderwijs, bezoldigd door 
den Staat, tie provincie of de ge­ 
meente; 

6° De leden der stads- en gemeen­ 
tebesturen, de ontvangers der arm­ 
besturen, der godshuizen en buree­ 
lcn van weldadigheid; 

7° De ambtenaars die rechtstreeks 
onder het gezag staan van den Gou­ 
verueur, den raad of de deputatie; 

8° De notarissen. 

Aur. ~6. 

De leden vau een provincieraad , 
hetzij eehtgenooten, hetzij bloed­ 
verwanten onder elkander tot en 
111cl den vierden graad, of aanver­ 
wanten in denzellden graad, mogen 
niet gelijktijdig deel uitmaken vau 
de bestendige deputatie van den 
raad. 

De aanverwantschap, in den loop 
van een mandaat tot stand gekomen, 
stelt er gecu einde aan. 

Dit 0eldt niet voor hel huwelijk 
1 tusschen leden der bestendige dcpu- 

talie. 
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TlTR!l IV. 

Dispositions organiques. 

ART. 27. 

Le réunion ordinaire des électeurs 
à l'effet tie procéder au renouvelle­ 
ment intégral des conseils provin­ 
ciaux a lieu de plein droit, tous les 
huit ans, le premier dimanche qui 
suit la date du .& juin, à moins que 
ce dimanche ne soit celui de ln Pen­ 
tecôte ou que des élections législa­ 
rives n'aient eu lieu le dimanche 
précédent, auquel cas l'élection est 
remise à huitaine. 

ART. 28. 

Le conseil. provincial statue sur 
la validité des élections provinciales; 
il vérifie les pouvoirs de ses mem­ 
bres titulaires et suppléants et juge 

· les contestations qui s'élèvent il ce 
sujet. 

ART. 29. 

Toute réclamation contre l'élec­ 
tion doit être adressée au conseil 
provincial avant la vérification des 
pouvoirs. 

AnT.50. 

En cas d'annulation d'une élec­ 
tion, toute, les opérations doivent 
être recommencées, y compris les 
présentations de candidats. 
Toutefois, lorsque les élections dans 

plusieurs districts d'un même arron­ 
dissement sont liées par le groupe­ 
ment visé à l'article 15 et que les 
causes d'annulation de l'élection 
dans l'un des districts ne peuvent 
rendre douteuses l'exactitude et la 
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TITEL IV. 

Inrlchtingsbepa.lingen. 

AaT. !7. 

De gewone vergadering der kie­ 
zers, ten einde over le gaan tot de 
alqeheele hernieuwing der provin­ 
cieraden, heeft von rechtswege .., 
plaats, out de acht jaar, den eersten 
Z,:mdag na 4 Juni, tenzij deze Zon­ 
dag op Sinksen valt of hetzij de wet­ 
gevende verkiezingen den vorigen 
Zondag hebben plaats gehad, in 
welk geval de verkiezing acht dagen 
wordt verschoven. 

ART. 28. 

De provincieraad doet uitspraak 
over de geldigheid der provincie­ 
verkiezingen; hij onderzoekt de ge­ 
loofsbrieven zijner titel voerende en 
plaatsvervangende leden en beoor­ 
deelt de betwistingen welke daar­ 
omtrent oprijzen. 

ART. 29. 

Elk bezwaar tegen .de verkieeing 
moet den provincieraad worden 
toegezonden vóór het onderzoek 
der geloofsbrieven. 

, ART. 50. 

In geval van nietigverklaring 
eener verkiezing, moeten al de ver­ 
richtingen, de candidaatstellingen 
inbegrepen, herbegonnen worden. 

Wanneer evenwel de verkiezin­ 
gen in verschillende districten van 
eenzelfde arrondissement door de 
bij artikel 13 bedoelde groepeering 
verbonden ziju, en de oorzaken 
van nietigverklaring der verkiezing 
in een der districten het in twijfel 
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sincérité des résultats aetés dans 
les autres districts, le conseil pro­ 
vincial peut valider les élections dé 
ceux-ci en te qui concerne unique­ 
ment les sièges attribués en première 
répurtitum par application de l'ar­ 
ticle t8, littera A et réserver sa 
décision pour les mandats conférés 
en seconde répartition jusqu'au 
moment de la vérification des pou­ 
voirs relative aux nouvelles élec­ 
tions ordonnées dans le district où 
les op irutions électorales ont été 
annulées. 

Les déclarations de groupement 
antérieurement faites valablement 
conservent leur effet dans l'élec­ 
tion nouvelle pour les listes dont 
la composition est restée identique. 
Elles ne seront donc pas renou- 

. velées et il n'en peul être admis de 
nouvelles. 

Le bureau central d'arrondisse­ 
ment, lors de la nouvelle élection, 
sera remis en possession des anciens 
procès-verbaux visés à l'article i8, 
littera A, 2ci alinéa, à l'effet de pou­ 
voir établir les nouveaux chiffres 
électoraux des groupes de lisll's, 
faire les classements de listes dans 
l'ordre prescrit au littera B de l'ar­ 
ticle 18, et, d'une manière générale, 
procéder aux opérations indiquées à 
ce littera, tant eu ce qui concerne le 
district où les élections onl été 
recommencées que pour les dis­ 
tricts où des siègescomplémentaires 
restent à attribuer. 

ART. 5L 

Les conseillers provmcraux sont 
élus pour le terme de huit ans, à 
compter du premier mardi du mois 

trekken der nauwkeurigheid en 
echtheid van de in tie andere 
districten geboekte uitslagen onmo­ 
gelijk maakt, dan kan de provincie­ 
raad de verkiezingen dezer laatste, 
uoor wat alleen de bij eersteve1·dee/i,i9 
toegekende zetels betreft, geldig ver­ 
klaren hij toepassing van artikel f 8, 
letter A en voor de bij tweede ver­ 
deeling toegekende mandaten kan 
hij zijn beslissingen voorbehouden 
lot op het oogenblik van het onder­ 
zoek der geloofsbrieven betreffende 
de nieuwe verkiezingen welke in het 
district, waar de kiesverriehtingen 
zijn uietigverklaard, bevolen zijn. 

De groepeeringsverklaringcn, le 
voren geldig gedaan, blijven, voor 
de lijsten waarvan de samenstelling 
niet veranderd is, van kracht bij <le 
nieuwe verkiezing. Zij zullen dus 
niet hernieuwd en er mogen geen 
nieuwe aangenomen worden. 

Bij de nieuwe verkiezing zal 
hel centraal arrondissementsbureel 
terug in het bezit gesteld worden 
der oude processen-verbaal.bedoeld 
Lij artikel i8~ letter A, 2c1° alinea, 
ten einde de nieuwe kicscijfers tier 
lijstgroepen le kunnen vaststellen, 
de Iijstindeelingen le doen in de bij 
letter B van artikel 18 voorae- n 
schreven orde, en, in '1 algemeen, 
over te gaan tot de verrichtingen 
bij deze h-tter aangeduid, zoowel 
wat het district betreft waar de ver­ 
kiezingen herbegonnen werden als 
voor de districten waar aanvullende 
zetels toc le kennen blijven. 

· ART, 5L 

De provincieraadsleden worden 
gekozen voor een termijn van acht 
jaar, te rekenen van den eersten 
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de juillet qui suit leur élection. Ils 
sont rééligibles. 

Les conseillers soul renouvelés 
intéqralement tous les huit a!ls, 

ARL 52. 

Les conseillers nouvellement élus 
entrent en fonctions à la première 
réunion ordinaire ou extraordinaire 
du conseil .proviucinl. 

ART. 53. 

Lorsque le conseil provincial est 
réuni, il a seul Ic droit de recevoir 
la démission de ses membres. Lors­ 
qu'il n'est pas ré1111i, la démission 
peul être adressée à la députation 
pcrmanerite du conseil. 

ART, 54. 

En cas de vacance par option, 
dérnissiou, décès ou autrement, si 
le siège devenu vacant doit être 
occupé par un suppléant: il est pro­ 
cédé à l'installation de relui-ci à 
la prr mièr c réunion ordinaire on 
ext rnordinnirc du conseil provincial. 
Pr éulahlcmcnt à l'installation, le 
conseil provincial procède à une 
vérificntion de pouvoirs cumpléruen­ 
taire au point de vue exclusif de la 
conservation des conditious d'éligi­ 
hilité. 

A défaut de suppléaut , il est 
pourvu à la vacuncc avant l'époque 
de Ja session ordinaire du Conseil 
pruviucial. 

S1 la vacance se produit moins de 
30 jours avant l'ouvert ure de la ses­ 

. ~io11 o rdiunire ou daus le cours de 
celle-ui, la réunion du collège élec­ 

.. tural a lieu dans les quarante jours . 

Dinsdag der maand Juli na hun ver­ 
ki<'zing. Zij zij11 herkieshaar. 

Oe raden worden om de acht jaar 
geheel hernieuwd. 

AnT. 52. 

De nieuw verkozen raadsleden 
· treden in bediening hij. dé eerste 

" \ 
gewone of buitengewone vergade- 
ring des provincieraads. 

ART. 53. 

Wanneer de provincieraad ver­ 
gaderd is, heeft hij alleen het recht 
het ontslag zijner leden te ontvau­ 
ge11. Wanneer hij niet vergaderd 
i,~ mag het ontslag naar tic besten­ 
tlige deputatie van den raad gezon­ 
den worden. 

ART. 34. 

Zoo eene plaats door voorkeus, 
ontslag, overlijden of anderszins 
openvalt Cil de opengevallen zetel 
door een plaatsvervanger moet bezet 
worden, wordt er tol de aanstelling 
van dezen laatste overgegaan bij de 
eerste gewo111~ of buitengewone ver­ 
gadcring van den provincieraad. 
Vóór de aanstelling doet de provin­ 
cieruad, wal' uitsluitend het behou­ 
den 'van de vereischteu van verkies­ 
baarheid betreft: een aanvullend 
onderzoek van guloofsbrievcn. 
Is er geen plaatsvervanger, dan 

wordt er in de opengevallen plaats 
voorzien vóór het tijdstip van Jen 
gewo11e11 zittijd des provincieruads, 

Zoo de plaats min dan dertig 
dagen vóór de opening v1111 den · 
ge\vone11 zittijd of in den loop van 
dezen openvalt, heeft de vergade­ 
ring vau het kiescollege plaats biu­ 
nen de veertig dagen. 
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La convocation extraordinaire du 
collège se fait en vertu soit d'une 
décision du conseil provincial ou de 
ta députation permanente, soit d'un­ 
arrêté royal. La décision ou l'arrêté 
fixe la date de l'élection à un di­ 
manche. 

ART. 3~. 

Lorsqu'un conseiller· est décédé 
ou lorsqu'il sort du conseil avant le 
terme de ses fonctions, celui qui le 
remplace ne siège que jusqu'à l'ex­ 
piration de ce terme. 

TITRE V .. 

Dispositions diverses. 

AnT. 56. 

Les dispositions des titres VI ( des 
pénalités) et VII (de la sanction de 
l'obligation du vote) du Code élec­ 
toral sont applicables aux élections 
pour la province. 

L'absence à une élection provin­ 
ciale succédant à une absence à une 
élection législative ou communale et 
réciproquement, ne constitue pas le 
délinquant en état de récidive. 

ART. 37. 

Les deux premiers alinéas de l'ar­ 
ticle 68 du Code électoral sont rem­ 
placés par l'alinéa suivant : 

« Les listes sont dressées dans 
l'ordre alphabétique des noms pour 
toute la commune ou ,:our chaque 
section de commune. Elles mention­ 
nent en regard des nom, prénoms et 
profession de chaque électeur ....• 

De buitengewone hijcenrot!ping 
van het college gebeurt krachtens, 
hetzij cene beslissing van den· pro­ 
vincieraad of vau de bestendige 
deputatie, hetzij eenKoninklijk be­ 
sluit. De beslissing of het besluit 
bepaalt den datum der verkiezing 
op een Zondag. 

AuT. 5~. 

Wanneer een raadslid overleden 
is of nit den raad treedt vóór het 
einde zijner bediening, heeft degene 
die hem vervangt slechts zitting tot 
hel einde van dezen termijn. 

TITEL V, 

Verschillende bepalingen. 

ART. 56 .. 

De bepalingen van titel VI (van 
de straffen) en VII (van de bekrach­ 
tiging der stemverplichting) van het 
Kieswetboek zijn toepasselijk opde 
provincieverkiezingen. 

· De af wazigheid bij eene provincie­ 
verkiezing, volgende op een af wc­ 
zigheid bij eeue wetgevende of ge­ 
méen(everkiêiî1'îg, en .omgekeerd , 
stelt den overtreder niet in slaat 
van hervalling. 

AnT. 57. 

De twee eerste alinea's van arti­ 
kel 68 van het Kreswetboek worden 
vervangen door volgende alinéa : 
- cc De lijsten worden opgemaakt 

>> volgens ile alphabetische orde der 
" namen voor gansch de gemeente 
» of voor iedere wijk van gemeente. 
» Zij vermelden, tegenover den 
>> naam, de voornamen en het be­ 
,. roep van eiken kiezer ..• 
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ABT. 58. ART. 58. 

L'art. 2 de la loi provinciale du 
30 avril f 856 est remplacé par les 
art. {bis tol 2 ci-après : 

« Art, /bis. - Le Conseil prevm­ 
eial est. composé de : 

50 membres dans les provinces 
de moins de -:.2~0,000 habitants; 

60 membres dans les provinces 
de jfi0,000 à ~00,000 habitants; 

70 membres dans les provinces 
de ~00,000 à 7~0,000 habitants ; 

80 membres dans les provinces 
de 'US0,000 i, 1,000,000 d'habi- 
tants; ' 

90 membres dans les provinces 
de { ,000,000 d'habitants et au-des­ 
sus ». 

<< tlrt. 2. - Le Conseil provm­ 
cialest élu directement par les 
collèges électoraux. Les élections· 
se font par districts ayant pour 
limites celles des cantons électoraux 
visés à l'art. 157 du Code électoral. 
Un district peut comprendre deux 
ou plusieurs cantons électoraux. Le 
groupement <le ceux-ci, Ja désigna­ 
tion des chefs-lieux de district, le 
nombre des conseillers attribués à 
chaque district, sont fixés confor­ 
mément au tableau annexé à la pré­ 
sente loi. Toutefois, la répartition 
des conseillers entre fos districts 
électoraux sera révisée et mise en 
rapport avec la population nu plus 
lard dans les deux années qui sui­ 
vront chaque recensement général 
de la population du Royaume. » 

1 
Artikel. 2 der provinciewet van 

30 April · 1856 wordt vervangen 
door artikelen !bis en 2 hieronder: 

· « Art. J.bis. - De provincieraad 
bestaat uit : 

50 leden in de provinciën van 
min dan ~~0,000 inwoners; 

60 leden in de provinciën van 
2~0,000 tot 000,000 inwoncrs e. 
70 leden in de provinciën van 

~00,000 tot 7~0,000 inwoners; 
80 leden in de provinciën van 

7~0,000 tot t ,000;000 inwoners; 

90 leden in de provinciën van 
f ,000,000 inwoners en daarboven. » 

» Art. 2. - De provincieraad 
wordt.rechtstreeks door dt! kiescol­ 
leges verkozen. De verkiezingen ge­ 
schieden per districten, welke de­ 
zelfde grenzen hebben als de kies­ 
kantons, bedoeld bij artikel i57 van 
het Kieswetboek. Een district mag 
twee of meer kieskantons omvatten. 
De groepeering dezer, de aandui­ 
ding der districtshoofdplaatsen, het 
aantal aan elk district toegewezen 
raadsleden, worden bepaald over­ 
eenkomstig de bij deze wet gevoeg­ 
de tabel. De ver<lceling der raadsle­ 
den onder de kiesdistricten zal even­ 
wel, ten laatste binnen de twee jaar 
na de algemeenc volkstelling des 
Bijks, herzien en in verhouding met 
de bevolking gebracht worden. » 
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ART. 39. 

La loi du ,2 avril f 898 ainsi que 
les articles f90 cl t91 du code élee­ 
toral sont abrogés. 

Disposition transitoire. 

Les conseils provinciaux actuels 
seront dissous par un arrêté royal 
qui pourvoira à la convocation des 
collèges électoraux pour le renou­ 
vcllerneut intégral des conseils pro­ 
vineiaux ainsi qu'à l'installation des 
nouveaux conseils. 

Donné à Laeken, le ~8 mai 1921. 

Aar. 39. 

De, wet van 22 April 1898 als ne­ 
dc artikelen {90 <•n t9t van het , 
Kieswet boek worden ingetrokken. 

Overgangsbepaling. 

De huidige provincieraden zullen 
ontbonden worden bij ~en konink­ 
lijk besluit, hetwelk in de bijeen­ 
roeping der kiescolleges voor de al­ 
gt;heele hernieuwing der provincie­ 
raden alsmede in de aanstelling der 
nieuwe raadslcdeu voorziet, 

Gegeven le Laken, den ~8 Mei 
, 1921. 

✓

ALBERT. 
Par le Hoa: 

Le Premier El/i11istre; 
Mùii1t1·e de l'Jntériem·t 

Van 's Konings wege : 
· De Eerste 1/inister, 

slinister vau Binnenlaudsehe ~ ak m, 

. H. CARTON DB \Vu..nT. 
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Annexes ·au projet de loi. 

MODÈLE 1. 

IN$TRUOTIONS 
POUR L'ÉLECTEUR. 

1 BIJiagen van.het wetsontwerp 

A. - S'il y a deux ou plusieurs 
conseillers à élire. 

f. Les électeurs sont admis au 
vote de 8 heures du matin à i heure 
de l'après-midi. A l'ouverture du 
scrutin ou au cours des opérations 
le président peut, s'il le juge utile, 
faire procéder à un appel des élec­ 
teurs dansl'ordre où ils sont inscrits 
sur la liste affichée en vertu de l'ar­ 
ticle t60 du Code électoral. 

L'appel terminé, les électeurs qui 
n'y ont pas répondu sont admis à 
voter jusqu'à f heure. Toutefois, 
tout électeur se trouvant avant 
1 heure dans le local est encore ad­ 
mis à voter. 

· 2. L'électeur ne peut émettre 
qu'un seul vote mil en têie d'une 
liste ou d'une candidature isolée, 
soit en regard du nom d'un can­ 
didat. 

5. Les candidats qui. se présen­ 
tent ensemble sonl portés <lans une 
même colonne du bulletin de vote. 
Les noms des candidats sont inscrits 
sel 011, l'ordre des. présentations. 
Toutes les listes sont classées dans 
le bulletin dans· l'ordre indiqué par 
le sort. La dernière colonne est ré­ 
servée aux candidats présentés iso­ 
lément. 

MoDEL 1. 

ONDERRICHTINGEN VOOR 
DEN KIEZER. 

A. - Indien er twee of. meer 
raadsleden te verkiezen zijn. 

1. De kiezers worden. tot de 
stemming toegelaten van 8 uur 
•~ morgens tot 1 uur 's namiddags. 
Bij den aanvang der stemming of 
gedurende de verrichtingen, mag 
tie voorzirter, indien hij het nuttig 
oordeelt, doen ovcr~aan tot een 
naamafroeping der kiezcrs.. in de 
orde hunner inschrijving 01> de 
lijst, aangeplakt krachtens arti­ 
kei 160 van het Kieswetboek. 

Na de naamafroeping worden de 
kiezers, die cr niet op antwoordden, 
tol 1 uur tot de stemming toege­ 
laten. Nochtans wordt elke kiezer, 
die zich vóó,· 1 uur in het lokaal 

· bevindt, nog tot de stemming toe­ 
gelaten. 
2. De kiezer mag slechts een 

enkele stern uitbrengen, hetzij 
bovenaan een lijst of een alleen­ 
staande candidatuur-, hetzij tegen­ 
over den naam van een candidaat. 
5. De candidaten die zich te 

zumcn voorstellen, worden in een 
zelfde kolom van den ste,;1l>rief op­ 
genomen. De namen der candidaten 
worden ingeschreven volgens de 
orde der candidaatstellingen. Al de 
lijsten worden op den stembrief 
gerangschikt in de orde door hel 
lot bepaald. De laatste kolom wordt 
voorbehouden aan de alleen voor­ 
gedragen candidaten. 
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4. Si l'électeur adhère à l'ordre 
de présentation des candidats de la 
liste qui a son appui, il noircit, au 
moyen du crayon mis à sa disposi­ 
tion, le point clair central de la case 
placée en tête de la liste <le ces can­ 
didats. 

S'il veut modifier cet ordre, il 
donne un vote nominatif an candi­ 
dat de son choix en noircissant, de 
même, le point clair central de la 
case placée à Ja suite du nom du 
candidat pour lequel il vote. 

S'il veut voter en faveur d'un 
candidat isolé, il noircit de même le 
point clair central de Ia case placée 
au-dessus du nom de ce candidat. 

ö. L'électeur, sur remise de sa 
lettre <le convocation, reçoit des 
mains du président, un bulletin. 
Après avoir arrêté son vote, il lui 
montre son bulletin plié en quatre à 
angles droits le timbre à l'extérieur, 
et le dépose dans l'urne, après avoir 
fait estampiller sa lettre de couve­ 
cation par le président ou par 
l'assesseur délégué, puis il sort de la 
salle. 

6. L'électeur ne peut s'arrêter 
dans te compartiment-isoloir que 
pendant le temps nécessaire pour 
former son bulletin. 
7. Sont nuls : f O tous bulletins 

äutres que ceux qui ont été remis 
par le président au moment de 
voter; 2° ces bulletins mêmes : a) si 
.l'éleeteur n'y a marqué aucun nom; 
s'il y a noirci le point central .. de 
deux ou plusieurs cases réservées 
au vote; b) si les formes et dimen­ 
sions en ont été altérées ou s'ils 
contiennent à l'intérieur un papier 

4. Indien de kiezer de voorstel­ 
Iingsorde van de candidaten der 
lijst, waarvoor hij wil kiezen, aan­ 
vaardt, dan maakt hij door middel 
van het potlood dat te zijner beschik­ 
king i~, het slipje zwart in hel vakje 
bovenaan de lijst dezer candidaten. 
Wil hij deze orde wijzigen, dan 

geeft hij een naamstem aan den can­ 
didaat zijner keuze, door evenzoo 
het stipje zwart. te maken in het 
vakje nevens den naam van den 
eandidaat waarvoor bij stemt. 

Wil hij stemmen ten gunste van 
. een alleenstaanden candidaat , dan 
maakt hij, op dezelfde wijze, het 
stipje zwart in het vakje boven den 
naam van dezen candidaat, 

~- Na overhandiging van zijn 
oproepingsbrief ontvangt de kiezer 
een stembrief uit de handen van den 
voorzitter. Na zijn stemming te 
hebben uitgebracht, toont hij aan 
den voorzitter zijn rechthoekig in 
vier gevouwen stembrief met den 
stempel aan de buitenzijde en steekt 
hem in de bus, na zijn oproepings­ 
brief te hebben doen stempelen 
door den voorzitter of den daartoe 

. gemachligden bijzitter, dan verlaat 
hij de zaal. 
6. De ·kiezer mag in het stem­ 

hokje niet langer verblijven dan 
noodig is om zijn stembrief in le 
vullen. 
7. Zijn ongeldig : { 0 alle andere 

stembrieven dan die. welke de 
voorzitter heeft overhandigd op het 
oogenblik der stemming; 2° deze 
stembrieven zelf : a) indien de kie­ 
zer op geen enkelen naam gestemd 
heeft , indien hij het stipje van 
twee of meer stemvakjes heeft zwart 
gemaakt; b) indien de vormen en 
afmetingen er van veranderd wer- 
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ou un objet qµelconquc; c) si une 
rature, un signe ou une marque non 
autorisée par la loi peut rendre l'au­ 
teur du bulletin reconnaissable. 

8. Celui qui vote sans eu avoir le 
droit ou qui vote pour autrui est 
punissable, 

B. - S'il :n'y a qu'un conseiller 
à élire. 

i .~ Comme ci-dessus. 
2. L'électeur ne peut voter que 

pour un seul candidat. 
5. Les noms des candidats sont 

inscrits <lans le bulletin à la suite les 
uns des autres sur une même ·ligne 
horizontale dans l'ordre indiqué par 
le sort. - 

-'· L'électeur marque.son vote en 
faveur du candidat de son choix en 
noircissant au moyen du crayon mis 
à sa disposition, le point clair cen­ 
tral de la case placée au-dessus du 
nom de ce candidat. · 

~- Comme ci-dessus. 
6. Comme ci-dessus. 
7. Sont nuls : t O tous bulletins 

autres que ceux qui ont été remis par 
le président au moment de voter; 
~0 ce~ bulletins mêmes: a) si l'élec­ 
teur n'y a marqué aucun nom ou s'il 

. y a marqué plus d'un nom; b) si les 
formes .•. (etc., comme ci-dessus), 
8. Comme ci-dessus. 

'den of indien zij een papier of eenig 
ander voorwerp bevatten; c) indien 
een doorhàling, een teeken of een 
merk,doór de wet niet tóegelaten, 
den kiezer kan doen kennen. . 

8. Wie stemt zonder daartoe het 
recht te hebben of in eens ander­ 
mans plaats stemt, is strafbaar. 

B. - Indien· er slechts één raads­ 
lid te verkiezen is. 

L Als hierboven. 
2. De kiezer mag slechts voor één 

enkelen candidaat stemmen. 
5. De namen · der candidaten 

worden op den stembrief achter­ 
eenvolgens op een zelfde horizon­ 
tale lijn ingeschreven, in de volg­ 
orde door het lot aangeduid. 
4. De kiezer brengt zijn stem uit 

voor den caudidaat zijner keuze, 
door, met· het le zijner beschikking 
gesteld .potlood, het stipje zwart te 
maken in het sternvak dat boven 
den naam van dien candidaat staat. 
li. Als hierboven. 
6. Als hierboven. 
7. Zijn ongeldig: 
i0 Alle andere stembrieven dan 

die welke de voorzitter op het oo­ 
genblik der stemming overhandigd 
heeft : 2° Deze stembrieven zelf : 
a)'lndien de kiezer er geen enkelen 
naam op aangeteekend heeft of 
indien hij meer dan één naam heeft 
aangeteekend , b) Indien de vor­ 
men ... (enz., als hierboven). 

8. Als hierboven. 
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District électoral de X ... 
Kiesdistrikt X. . . . . 

Élections de 8 conseiliers prooinciau». 
Verkiezing van 8 provincicrandsleden . 
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